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INTRODUCTION 



Le blocas n'apparaît guère qa'à la fin du 
de, dans le droit et dans la pratiqne des na 

Jusqu'à cette époque, « la politique de ce 
entrait pour peu de chose dans la plupart dei 
des grandes monarchies de l'Europe ; mais 1 
verte du nouveau monde et du chemin qui 
aux Indes, avait commencé à ouvrir les y 
souverains sur Timporlance du commerce. 
toutes les guerres sur mer ne respirèrent que 
sie du commerce. L'affaiblissemeut de celui 
Demi devint, à la Tois et le principal motif e 
moyens les plus efficaces des guerres qui d^ 
la terre » (i). 

11 était, avant le xvi* siècle, à peu près imi 

I. Canchy, Droit maritime international considér 
origines et dans êes rapports avec les progrès de la e 
t. II, p. 369. 
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les Etats ne possédant que des navires de petite 
dimension et dépourvus d'artillerie ; enfin le besoin 
ne s'en faisait pas sentir. 

Les belligérants lui préféraient des moyens plus 
simples et plus commodes, interdisant d'une manière 
générale, tout commerce des neutres et sanction- 
nant cette interdiction par des vexations qui souvent 
soulevèrent de véhémentes protestations. 

Avec le xvi« siècle, les restrictions imposées au 
commerce des neutres commencent à disparaître : 
les neutres peuvent transporter des marchandises si 
elles ne constituent pas de la contrebande de guerre. 

Le droit de blocus apparaît, très obscur encore, 
dans les conventions qui, après avoir mentionné les 
objets de contrebande de guerre, déclarent que le 
commerce des autres denrées est libre, sauf avec les 
places assiégées, bloquées ou investies. 

Le blocus, devenant très utile au xviie siècle, on 
essaie de le réglementer ; les efiets de cette régle- 
mentation sont nuls : les corsaires sévissent, détrui- 
sant, confisquant sans vergogne, se livrant aux 
plus odieuses pratiques. 

La Déclaration, dite de la Ligue de Neutralité armée 
de 1780, précise et améliore la théorie du blocus, 
mais elle ne pouvait exercer une grande influence, 
car elle apparaissait au moment où tous les Etats 
monarchiqueâ/se soulevaient contre la France répu- 
blicaine ; cette époque fut celle de toutes les vio- 
lences, de tous les excès. 

En vain, une deuxième ligne de Neutralité armée 
avait exigé, avec la réalité du blocus, quelques 
garanties pour les navires neutres : ordres en Conseil 
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britanniques, décrets de l'empereur Napoléon, se 
succèdent, édictant des mesures parfois si excessives, 
qu'Anglais et Français doivent d'eux-mêmes y appor-* 
ter des atténuations. 

Depuis i8i3, les traités, les lois intérieures, la 
pratique des nations, tendent à renfermer le blocus 
et la notion de contrebande de guerre dans de plus 
justes limites. 

La Déclaration de Paris, du i6 avril i836, marque 
un réel progrès en ce sens. 

On s'efforce, au cours du xix** siècle, de donner 
aux neutres le maximum de garanties compatibles 
avec les intérêts des belligérants. 

Les conférences se succèdent : celle de Londres 
en 1909, aboutit à la rédaction d'une Déclaration qui 
peut être considérée comme le véritable Code du 
blocus et de la contrebande de guerre : les peuples 
semblaient s'orienter vers la réalisation de règles 
certaines. 

L'année 19 14 voit naître soudain le plus effroyable 
conflit de l'histoire du monde mettant aux prises la 
presque totalité des puissances mondiales, guerre 
économique au premier chef, guerre continentale et 
maritime, ou fatalement, le blocus et la contrebande 
de guerre devaient prendre une importance énorme, 
les échanges entre peuples s'étant multipliés dans 
d'incroyables proportions. 

Il nous a paru intéressant de grouper les règles 
admises jusqu'à ce jour en matière de blocus et de 
contrebande de guerre, et de rechercher quelles ont 
été les nombreuses et inévitables déformations que 
les belligérants leur ont fait subir. 



Ce sera l'objet de ta présente étude ; elte sera for* 
eément incomplète : noua avons dû la limiter à l*exa- 
men des événements des derniers mois de Tannée 
1914 et des années igiS et 1916 : les renseignements 
qne nous avons pn obtenir ont été très imprécis : 
enfin, la gaerre se poursuit implacable, chaque jour 
surgissent des problèmes nouveaux soumettant à 
une dure éprenve régies et théories laborieusement 
édifiées (1). 

I. Noos n'étudieroni ni les fonoatitéa de ta eonfisMtion ni 
roi^ganisation des Jnridlctions des prises. 



PREMIÈRE PARTIE 
LE BLOCUS 



Section I. — Conditions du blocus 

§ I . — For^ment da droit de bl 

Le blocus est une opération de ^erre q 
à isoler nn port oa une portion de cOt^ 
Taisseanx arrêtés on suffisamment proche 
k empêcher toute communication avee le 
Toie de mer. 

L'ennemi qai vent contraindre son adrc 
taqne k sa force militaire, cherche à d 
armée, sa flotte, son matériel de guerre : 
la résistance de l'adversaire est certaine 
longée, lorsqu'il lui est loisible de se ravit 
ment en armes, vivres, munitions et objet 
sortes, nécessaires à la conduite de la 
blocus arrête tout commerce, Tacculeà li 
apporte au belligérant des résnttats décis 

Ce mojen de guerre est légitime, comu 
elle-même dont il découle ; il ne saurait 
qu'avec elle; cette disparition nesauraiK 
nement prévue, faute d'unn autorité supéi 
samment forte pour régler les différmd 
nations. 



La question de la légitimité du blocus ne se pose 
d^ailleurs que parce que le blocus pèse lourdement 
sur le commerce des neutres ; certains blocus furent , 
pour eux, de véritables désastres. 

Le fait est évidemment regrettable, mais on ne 
peut qu'en pallier les inévitables conséquences : il 
est incontestable qu^un belligérant est fondé à cher- 
cher à abattre son adversaire le plus rapidement 
possible ; on ne saurait exiger de lui qu'une attitude 
conforme au droit des gens. Le blocus admis sans 
réserves en droit international lui sera d'une grande 
utilité, et on ne peut prétendre qu'il soit moins licite 
que la destruction des forces militaires de l'adver- 
saire ; une seule considération, extrêmemement 
importante suffirait, à notre point de vue, à en justi- 
fier pleinement l'emploi : il ne cause, en principe, 
aucune effusion de sang et n'occasionne aucune perte 
de vies humaines. 

Certes, les neutres en subiront le contre-coup, 
mais le dommage sera indirect ; s'ils refusent de 
reconnaître un blocus régulièrement établi, ils mani- 
festent, par là même, le désir de venir en aide au 
belligérant bloqué, et cette attitude est nettement 
incompatible avec la neutralité. 

Le droit pour les belligérants de proclamer un 
blocus nous semble absolu, mais le devoir des neutres 
de le respecter ne nous parait pas moins absolu jus- 
tement parce qu'ils sont neutres. 

Ce principe est d'ailleur$ idéal, hâtons-nous de le 
reconnaître, car, en dépit du caractère sérieux des 
arguments en faveur de cette doctrine, seul prévau- 
dra, trop souvent, hélas I le droit du plus fort. A 



— i3 — 

maintes reprisesdes neutresymêmeimpartiaux^durent 
subir la loi des belligérants ; souvent aussi leur neu- 
tralité ne fut qu'une façade. 

Nécessité fait loi : Gessner était certainement 
pénétré de ce principe regrettable lorsqu'il recherchait 
le fondement du blocus dans les nécessités de la 
guerre : nécessité d'arriver à des résultats^ nécessité 
d'accélérer le rétablissement de la paix : nécessité, 
dit-il, toujours reconnue parles puissances et qui n'a 
fait naître d'aucun côté des réclamations de quelque 
importance (i). 

Les auteurs ont longuement discuté sur le fonde- 
ment du droit de blocus. Les publiscites français, et, 
parmi eux, Hautefeuille, considèrent le blocus comme 
une interdiction de commerce faite aux neutres, en 
vertu de la conquête faite du territoire ennemi ; ils 
basent leur théorie sur l'exercice d'une souveraineté 
dérivant d'une occupation militaire des eaux territo- 
riales de l'adversaire ; or, la souveraineté d'une mer 
territoriale suppose la possession des terres riveraines, 
ce qui n'est que rarement le cas, lors du blocus d'un 
littoral par un belligérant ; enfin on ne peut s'appro- 
prier la haute mer, ni pratiquement, ni juridique- 
ment. 

Cette conception est difficilement compréhensible. 

Ortolan considère la flotte bloquante comme occu- 
pant une partie de l'océan ; il fait dériver une souve- 
raineté de cette occupation. Ici encore, la possession 
a'a rien de définitif, ni d'exclusif : ia moindre tem» 
pête peut y mettre un terme. 



I. Gessner, le Droit des neutres sur mer, a* édition, p. it)8. 
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Seule, la théorie ds Gessner, basée sur les néces- 
sités de la guerre, nous semble former une base 
solide au blocus. On objecte que la nécessité ne con* 
naîtra d'autres lois que celles du belligérant : objec* 
tion qui n'est pas sans valeur au point de vue doc- 
trinal, mais qui ne saurait suffire à faire écarter cette 
théorie. Il est exagéré de prétendre qu'elle constitue 
une réfutation du droit international. 

Le droit International, qui réglemente la conduite 
de la guerre, ne peut se désintéresser de ses néces^- 
tés : il doit intervenir afin de faire rentrer l'activité 
des belligérants dans le cadre de ses institutions. Les 
faits ont donné raison à Gessner. Le droit de blocus^ 
a subi^ au cours des siècles,de nombreuses et inévi- 
tables transformations : toutes ont été inspirées par 
les nécessités de la guerre, et par le besoin qu'ont 
les belligérants de hâter la fin des conflits. 

Les faits actuels soulignent d'une façon plus écla* 
tante encore cette tendance : peu à peu les belligé- 
rants, même les plus soucieux de l'observation des 
régies du droit International sont contraints par cea 
a nécessités » à resserrer le blocus par tous les moyens 
en leur pouvoir en ne tenant compte que, dans la 
mesure du possible, des protestations des neutres» 
Ceux-ci souffrent de cet état de choses ; mais le carac- 
tère de la lutte qui met aux prises des nations reven-^ 
diquant justement leur pleine indépendance et des. 
empires, dont le dessein avoué ne vise rien moins 
qu^à l'asservissement de l'Europe, ne permet guère 
de s'apitoyer outre mesure sur leur sort. Si regret- 
tables que soient les pertes qu'ils subissent, elles ne 
sauraient provoquer la même commisération que 
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celles des peuples, qui héroïquement, se jetèrent 
dans la mêlée pour faire triompher ce droit quHnvo- 
quent continuellement ceux qui n^eurent pas le cou- 
TBge de se lever pour le défendre, et, qui n'ont pas 
su, ou n'ont pas voulu disting^uer entre les victimes 
et Tag^gresseur justifiant ainsi involontairement cette 
théorie des nécessités de la guerre dont nous ne sau* 
rions méconnaître la justesse. 



$ 9. -— Des blocus pacifiques 

Le blocus est, en principe, une opération de guerre 
qui nécessitera une déclaration de guerre. 

L'histoire nous offre cependant de nombreux 
exemples de blocus pacifiques, c'est-à-dire de blocus 
sans déclaration de guerre, sans rupture . des négo- 
ciations diplomatiques, sans que la paix soit troublée 
par leur établissement. 

C'est en 182:7 le blocus de la Grèce par la France^ 
TAngleterre et la Russie ; le blocus du Portugal par 
la France et l'Angleterre en i83i ; le blocus des 
ports de la Hollande par la France et l'Angleterre 
en i833 ; des ports du Mexique en i838 par la France 
(le Mexique y répond toutefois par une déclaration 
de guerre formelle) ; le blocus du Pirée et de la 
Grèce par l'Angleterre en i85o ; le ^blocus des côtes 
du Mexique par l'Espagne, en 1860 ; de Rio de Janeiro 
par l'Angleterre en 186a, etc.. etc. 

Hy a, à l'onginedes blocus pacifiques, la pensée 
d^un moyen de pression : dans bien des cas^ cette 
contrainte peut suffire à éviter un conflit : cette 
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considération seule doit suffire à les faire admettre 
en dépit des problèmes qu'ils soulèvent. Il est diffl* 
cile de comprendre que Tlnstitut de Droit Interna- 
tionaly réuni à la Haye en 18749 &it estimé qu'il ne 
puisse s'agir ici d'un mode de contrainte régulier. 
Nous pensons au contraire que le blocus pacifique 
est légitime, chaque fois qu'une puissance a de sérieu- 
ses raisons de croire que son emploi évitera une 
guerre. 

Pour atteindre un résultat aussi important, rien 
ne saurait être négligé. 

Il est aisé d'établir un blocus pacifique ; il est 
plus difficile de déterminer avec précision les consé- 
quences qu'entraînera sa violation. La France et 
l'Angleterre qui usèrent très souvent des blocus paci- 
fiques ne sont pas d'accord sur lesdites conséquences. 

L'Angleterre confisque les vaisseaux de la puis- 
sance bloquée et les vaisseaux neutres ; la France 
séquestre les bâtiments de la nation bloquée, les 
libère lorsque le blocus est levé, et ne confisque 
que les vaisseaux neutres. 

La conception française nous parait de beaucoup 
préférable à la conception anglaise : elle implique 
une menace 9 une contrainte, et, cette contrainte dif- 
férencie très nettement le blocus pacifique du blocus 
ordinaire. La conception anglaise trop radicale, est, 
au fond un acte de guerre. Il est toutefois difficile de 
s^expliquer pourquoi, dans la conception française, 
les navires neutres sont sujets à un traitement diffé- 
rent de celui qui est réservé aux navires de l'Etat 
bloqué: il serait^ semble-il plus logique de séquestrer 
également les navires neutres. 
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L'usage du blocus pacifique semble définitivement 
consacré par la pratique internationale. 

Dernièrement encore, les Puissances de TEntente 
en ont fait application au cours de la présente guerre, 
la Grèce fut bloquée pacifiquement une première fois 
en juin 1916, Tattitude germanophile du gouverne- 
ment grec inspirant les plus vives inquiétudes. Tous 
les navires battant pavillon grec furent consignés 
dans les ports de TEntente où ils se trouvaient ; ceux 
qui furent rencontrés en mer furent ramenés dans 
les ports les plus proches. 

Cette première contrainte ramena le gouvernement 
grec à une plus saine conception des devoirs de la 
neutralité : Tefiet n'en fut pas décisif. 

A la suite des tristes événements de décembre der- 
nier, le blocus pacifique de la Grèce, ou plutôt de 
la partie de la Grèce restée fidèle au roi Constantin, 
fut à nouveau déclaré. 

Ce blocus pacifique dure encore : peu à peu, le 
gouvernement grec exécute les promesses faites aux 
alliés et il est permis d'espérer leur parfait accomplis- 
sement. 

Ce système s^est révélé, en ce cas, comme très 
efficace : il a évité de graves difficultés à TEntente : 
on ne peut que regretter les retards apportés à son 
application. 

L'Allemagne a tenu à protester contre ce blocus. 
Le contraire eût été étonnant : si elle se fut trou- 
vée dans la situation des Puissances Alliées, elle eût 
certainement usé de ménagements extrêmes. Les 
petits peuples ont appris à connaître sa modération. 
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§ 3. — Z)e r autorité compétente 
pour décréter un blocus. 

Il suffit pour pouvoir décréter un blocus d'être 
belHg^erant. Tout g^ouvernemeut de fait, même non 
reconnu par les puissances peut décréter un blocus : 
le fait de considérer comme obligatoire ce blocus 
n'implique pas, dans ce cas, la reconnaissance du 
gouvernement bloqueur, en tant que nouvel Etat« 
C'est ainsi qu^en 186I9 lors de la guerre de Sécession 
américaine, le gouvernement français reconnut le 
droit de décréter un blocus aux Etats du Sud révoltés 
contre les Etats du Nord : en 1870, le gouvernement 
français bloqua Rouen, Dieppe et Fécamp sans que 
cette mesure ait donné naissance à une contestation 
quelconque. 

La déclaration de blocus n'émane pas nécessaire- 
ment du gouvernement lui-même. 

Le pouvoir de déclarer un blocus peut être délégué 
par le gouvernement à un commandant d'escadre. 
C'est ainsi que pendant le conflit actuel,' le comman- 
dant en chef de l'armée navale en Méditerranée, 
agissant en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés 
par le gouvernement de la République, a déclaré 
en état de blocus, le ââ août 191 5, les côtes d'Asie 
Mineure et de Syrie, et, le 16 octobre 191 5, les côtes 
de Bulgarie, et enfin le 16 septembre 1916, la côte 
de Macédoine jusqu'à la frontière gréco-bulgare. 



Section n. — Effectivité des bloc 
§ I , — Z« bloctts doit être réel et effei 

11 doit être constitué par des forces nava) 
maDentes disposées de telle sorte qu'il y ait i 
sèment complet du cAté de la mer, et dai 
capture pour te navire, qui essaierait de fi 
soit à l'entrée, soit à la sortie, la ligne de 
navales. 

On ne saurait considérer comme le bloqua 
qui se contenterait de noliGer aux neutres sa 
de bloquer un port on an littoral : ce serait 8' 
la légitimité des blocus fictifs. Ces blocn: 
manifestent que par une simple déclaration < 
net : on les & souvent appelés « blocus de cal 

Il faudra donc interdiction réelle des lieus 
ports bloqués. 

Mais que faut-il entendre par « port bloqu< 

L'article 7 du traité bispano-allemand d< 
nous en donne une définition très claire : « & 
cet article, d'éviter toute difficulté sur le ç 
savoir ce qu'on doit entendre sous le nom ( 
assiégé, ou bloqué, ou fermé, il a été conven 
ne doit considérer comme assiégé aucun porl 
serait pas entouré de telle sorte par des na'' 
guerre qu'il soit impossible d'essayer d'y enti 
s'exposer au feu de leur artillerie. » 

La Hollande et la Suède, le 16 juillet 166; 
gleterre et la Hollande, le 1" décembre i6j^, 
des traités aux termes desquels le blocus d 
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a réel )f>, ce qui d^ailleurs n^empêcha point ces deux 
Puissances le aa août 16899 de prétendre bloquées 
par simple proclamation aux neutres, toutes les 
côtes françaises. 

Ce n^est guère qu^à partir du xvu* siècle que Ton 
commence à établir des règles suffisamment expli- 
cites en matière de blocus : dans la seconde moitié 
du xvii* siècle, la guerre navale se transforme pro- 
fondément : on met en ligne des escadres entières. 

Certains traités, signés de 17 13 à 1785, exigent 
non seulement réflectivité du blocus, mais vont jus- 
qu'à fixer le nombre de navires nécessaires à son 
établissement. Toutefois, la plupart des traités se 
contentent de proclamer le droit de blocus. 

Les traités ne sont guère observés : les belligérants 
se livrent à tous les abus, proclament le blocus de 
côtes entières, sans envoyer un seul navire devant 
la côte bloquée. Les neutres sont tout simplement 
prévenus d'avoir à cesser tout commerce avec les 
lieux bloqués. Les excès sont tels qu'ils provoquent 
une première ligue des puissances maritimes neutres 
de second ordre. Elles proclament leurs droits dans 
la Déclaration russe en date du a8 juillet 1780. « Un 
port sera considéré comme bloqué, affirme cette 
Déclaration, quand il y aura « par ,1a disposition de 
la Puissance qui Fattaque, avec des vaisseaux arrêtés 
et suffisamment proches, un danger évident d'en- 
trer». Neutres et belligérants accueillent cette Décla- 
ration avec faveur ; seule, l'Angleterre n'y adhère 
point. 

Cette définition d^un port bloqué fut reproduite 
dans les traités du 11 janvier 1787, entre I9 France 
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^t la Russie, et du 17 janvier de la même année entre 
la Russie et les Deux-Sicile. 

La Révolution française éclate : par tous les 
moyens, il faut abattre la France républicaine : les 
rig^ueurs de la politique angolaise vont provoquer des 
rigueurs non moins extrêmes de la politique française. 
Décrets et ordres en Conseil se suivent, multipliant 
restrictions sur restrictions : leur conséquence fut le 
rétablissement de la neutralité armée. Le 4/6 décem- 
bre 1800, la Russie signait à Saint-Pétersbourg, 
avec la Suède et avec le Danemark, deux conven- 
tions siiùilaires : elle en signait une troisième avec 
la Prusse. Ces traités complétaient la théorie du 
blocus, résolvaient la question des vaisseaux con* 
voyés en les exemptant de visite sur la déclaration 
de Tofficier commandant le convoi. L'Angleterre 
répond à cette ligue en mettant l'embargo sur les 
vaisseaux russes et danois (ordre en Conseil du 
14 janvier 1801) et bombarde Copenhague. Elle 
•capture la flotte danoise, puis le 5/17 juin 1801 elle 
conclut avec Alexandre I^'' la convention maritime 
de Saint-Pétersbourg à laquelle le Danemark et la 
Suède sont contraints de se rallier : la Prusse n'y 
adhéra jamais. Cette convention semblait consacrer 
la théorie du blocus fictif^ admettant que le blocus 
n'a pas à être effectif pour s'imposer aux neutres : un 
port est bloqué, aux termes de cette convention, s'il 
y a devant ce port une force effective consistant en 
vaisseaux arrêtés « et i> suffisamment proches. Elle 
substituait, on le voit, le mot a et i> au mot « ou » 
de la convention de la première neutralité armée, 
établissant en réalité le blocus par croisières . 

A. Adam a 
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De i8o3 à 18149 la lutte se poursuit entre rAngler* 
terre et le premier Empire ; des territoires entiers 
sont mis en état de blocus par décrets impériaux et 
ordres en conseil britanniques. Ces blocus ne sont 
pas effectifs. La lutte atteint son point culminant 
lorsque parut le décret impérial établissant le Blocus 
Continental : la chute de Napoléon y mit fin. Les 
traités de i8i5 ne font aucune mention du blocus. 

Le blocus fictif avait conduit à des effets qui 
devaient entraîner sa condamnation ; aussi, depuis 
iSiS, les traités, les lois intérieures et la pratique 
des nations exigent la réalité et Teffectivité des blo* 
eus. En i8!23, à Toccasion de Texpédition d'Espagne 
M. de Chateaubriand précise le point de vue français, 
recommandant de n^arrêter que les bâtiments qui 
a tenteraient de s'introduire dans une place réelle- 
ment bloquée par les forces navales du roi, et cher- 
cheraient ainsi à violer un blocus effectif». Les Etats- 
Unis adoptent cette manière de voir. La guerre de 
Crimée est Tobjet d'une déclaration importante : 
TAngleterre et la France, alliées, proclament, le 
âS mars i854 qu'elles n'agiront contre les neutres 
qu'autant qu'ils violeraient un blocus établi par la 
présence d'une force navale suffisante pour interdire 
l'accès du littoral ennemi. 

Le â6 avril i856, l'Angleterre signe la « Déclara- 
tion de Paris». 

L'article 4 de cette Déclaration prescrit que <( les 
blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, 
c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour 
interdire réellement l'accès du littoral ennemi. » 
Elle ne parle pas de « vaisseaux arrêtés et suffîsam- 



ment proches, donnent ainsi implicitement 
taine latitude aux belligérants. Seuls les Eta 
le Mexique et l'Espagne ne voulurent pas ac 
cette DéclaralioD. Le Mexique et l'Espagne 
rèrent en 1907. 

Les blocus fictifs furent toujours repoue 
les traités postérieurs à la Déclaration de F 
qui n'implique pas un abandon de cette p 

Lors de la guerre de Sécession amérlcï 
blocus décrétés par les Etats Fédéraux fnreni 
aucun pavillon, aucune marchandise ne t 
l'abri du danger créé par leurs croisières. 

En i864t pendant la guerre entre l'Autric 
Prusse d'une part, et le Danemarck et la 
d'autre part, le Danemark fut accusé d'avoi 
des blocus par croisières, ses vaisseaux < 
souvent hors de vue. 

En 1863, l'Angleterre prétendit bloquer 
Janeiro avec un seul navire; en 1866, Ma: 
décrète le blocus de tous les ports du n 
Mexique ; les Etats-Unis refusèrent de le recc 
objectant qu'il ne possédait aucun élément 
mettant de le maintenir. La France, signatai 
Déclaration de Paris, en respecte les décisio 
les deux guerres de 1859 contre l'Autriche 
18^0-1871 contre l'Allemagne : les insti 
adressées le 25 juillet 18^0 à MM. les officiel 
raux, supérieurs et autres, commandant les e 
et bâtiments français, auxquelles furent a( 
les instructions complémentaires ne laissent si 
aucun doute sur ce point (Le paragraphe 7 r 
l'article 4 de la Déclaration de Paris). 
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La Turquie adhère à la Déclaration de Paris au 
cours de la guerre qu'elle soutint contre la Russie 
(1877) : la Russie y adhère également. En dépit de 
Taffirmation de la Turquie, de se conformer aux 
règles de ladite Déclaration, elle ne pratique que des 
blocus fictifs. 

La paix conclue le 3i janvier 1878, fut signée 
définitivement le 3 mars à San-Stephano : aux termes 
de ce traité, la Turquie s'engageait à ne plus établir 
dans la mer Noire et dans la mer d'Azov^ des blocus 
fictifs contraires aux termes de la Déclaration de 
Paris de i856. 

Les blocus établis en 187g et en i88g par le Chili 
devant les ports du Pérou et de la Bolivie furent 
fictifs malgré qu'il eût adhéré à la Déclaration de 
Paris ; par contre, furent réels et effectifs, les blocus 
du golfe Thermaïque ou de Salonique, du golfe 
Ambracique et des Côtes d'Epire qui furent établis 
par la Grèce en 189g au cours de la guerre gréco- 
turque. 

Tous les blocus décrétés par les Etats-Unis en 
guerre avec l'Espagne (1898), ne furent pas effectifs. 

Lors de la guerre russo-japonaise, la Russie rap- 
pelle par une note du 15/27 février que le blocus, 
pour être obligatoire, doit être réel : le Japon bloque 
effectivement Port-Arthur et la Péninsule de Liao- 
Tung. 

La Convention de la Haye du 18 octobre igo;; 
n'atteignit aucun résultat en matière de blocus. 
L'Italie proposait que Teffectivité du blocus le rendît 
seul obligatoire ; la question ne put être discutée, 
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certains délégués ayant allégué le manque d*i 
lions et la complexité du sujet. 

La Conférence navale, réunie à Londres e 
décide que l'investissement réel est obli; 
« Conformément à la Déclaration de Paris d 
dit Tarticle a de la Déclaration du 36 février, 
eus, pour être obligatoire, doit être effectif, 
dire maintenu par une force suffisante pour ii 
réellement Taccës du littoral ennemi. » 

Le principe est nettement posé ; malheurea 
l'article 3 y apporte aussitôt une grave atténi 
« La question de savoir si le blocus est efft 
une question de fait 9 ; cet article permet dt 
prétalions si diverses, que le principe lui-n 
est fortement ébranlé. La Conférence a pré 
difQcullés puisqu'elle fait intervenir une Cou 
nationale chargée de les résoudre : les belli; 
pensait-elle, hésiteront à établir des blocus 
seraient pas effectifs puisque la Cour pourra 1 
les décisions de leurs tribunaux qui ,les a 
déclares réguliers. 

Nous n'osons croire que la Conférence < 
cette garantie sufQaante : la réalisation d'un 
Internationale est certainement possible, ma 
cution des sentences que cette Cour sera ap 
rendre parait une difficulté insurmontable 
n'imaginons pas comment on contraindra ut 
sauce condamnée. 

Le problème de la sanction est, en mat 
droit International presque insoluble. 



§ 3. — Comment s'effectae an blocas 

lés et documenls nous montrent les belligé- 
ïffectuant les blocus au moyen de vaisseaux 
s en course, vaisseaux de guerre, croisant ou 
nant. 

établira quelquefois sur la cAte, à proximité 
't bloqué, une ou plusieurs batteries, de 
e qu'aucun bâtiment ne puisse entrer ou 
(ans s>xposer à leur feu : on peut employer 
les sous marines. On s'en servit pendant la 
civile américaine pour défendre les ports et 
e les navires chargés du blocus, 
3 question des mines sous-marines fut discutée 
istitut de Droit Inlemational, lors de la ses- 
l'il tint à Zurich, en 187^ : divers avis furent 
endant à assimiler au blocus par navires le 
il est effectué par des torpilles : l'Institut 
que le blocusdoit être interprété strictement. 
[nines sous-marines furent employées, pour 
lière fois, en grandes quantités au cours de la 
russO'japonaise ; elles causèrent du tort au 
irce neutre : la Chine se plaignit de la deslruc- 
:s navires neutres par les mines Oottaotes, 
mlement pendant la guerre, mais longtemps 
Le droit des neutres à la liberté des mers est 
iment atteint, si ces engins de destnietion 
acés en dehors des eaux territoriales ou s'ils 
!t aller à la dérive: la pose des mines en haute 
ivrail être interdite. 



Lors de la Conférence de la Haye du 
bre 1907 la délêgalion britanaique avait pro 
l'emploi des mines sous-marines automai 
contact amarrées, qui ne deviennent pas inc 
après la rupture de leurs amarres, fut intep< 
les belligérants fussent autorisés à poser d 
uniquement dans leurs eaux territoriales ou 
eaux territoriales de Tennemi : Topposil 
mande fît rejeter cette proposition nettem 
rable au principe de la liberté des mers. 

La Convention de la Haye du iS octob 
après avoir interdit (art. 1") de placer à 
automatiques de contact amarrées, k moin; 
ne soient construites de façon à devenir ino 
après que celui qui les aura placées en aura 
conlrdle,ou dés qu'elles auront rompu leurs 
interdit de placer, les dites raines devant le: 
les ports de l'adversaire dans le seul but d' 
ter la navigation de commerce. » 

C'était, très nettement exposée, l'interdicti 
rer nn blocus par mines sous-marines : ni I 
ni l'Allemagne n'acceptèrent celte dispositi 

La Convention igoutait que « lorsque d< 
automatiques de contact amarrées sont ei 
toutes les précautions doivent être prises 
sécurité de la navigation pacifique. Les bel 
devront s'engager à pourvoir, dans la m 
possible, à ce que ces mines deviennent inc 
après nn laps de temps limité, et dans I 
«lies cesseraient d'être surveillées, à sigi 
régions dangereuses « aussitôt que les f 
militaires le permettraient », par un avis à 







~ a8 — 

gation qui devra être aussi communiqué aux gou-^ 
vernements par la voie diplomatique. 

La Conférence navale de Londres (1909) n^a pas^ 
cru devoir établir des règles sur le blocus par mine»- 
U ' sous-marines. 

L'Institut de Droit International, réuni à Madrid 
en 191 1 a adopté une série de règles, dont la pre* 
mière interdit la pose des mines de contact amar* 
rées ou non en haute mer. 

L'article 2a du Manuel des lois de la guerre mari* 
tinte élaboré par l'Institut International (Oxford, 
191 3) interdit formellement le blocus de commerce 
par mines sous-marines. 

D'autres procédés ont été employés pour eflTectuer 
un blocus. Les Etats-Unis et la Russie pratiqiièrent 
le blocus par pierres. Il consiste à obstruer l'embou* 
chure d'un fleuve avec des pierres, pour en interdire 
l'accès : on peut arriver au même résultat en 
obstruant au moyen de navires coulés. Le « blocus 
par pierres » est un procédé excessif ; il peut entraî- 
ner de gros inconvénients ; la remise en état pour la 
navigation peut être très difficile. 

Les conférences ont été muettes sur ces procédés. 

Pendant la guerre actuelle, les principes antérieu-^ 
rement reconnus sont abandonnés par les belligé»^ 
rants : le blocus est maintenu par la surveillance des 
€dtes et des ports au moyen d'un certain nombre de 
croiseurs, croiseurs de bataille et croiseurs auxi- 
liaires. 

Des navires de commerce ont été équipés, armés- 
itX transformés en croiseurs auxiliaires ; ils sont 
«Éiontés par des marins de FEtat et complètement 
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assimilés aax navires de guerre : les cuiri 
tribnent également au maintien du bl< 
navires, assurant le blocus ne sont plus « : 
ils croisent à une distance souvent très coi 
des lieux bloqués : il ne saurait en être ai 
Satisfaire aux règles anciennes et ranger I< 
de telle manière qu'ils forment une lign 
rompue serait les exposer, presque sans 
aux coups des sous-marins ; enlin, les 
vitesses auxquelles peuvent atteindre les r 
commerce modernes rendent très difficile I 
lance des côtes bloquées et nécessitent à 
des navires de guerre des déplacements ii 
Les cdtes bloquées sont d*une telle étendui 
est possible le blocus « par croisières ; U 
eux-mêmes et parmi eux, les Etats-Uoii 
reconnaître que seul, ce mode de blocus él 
sable avec les engins modernes. 

Dès que la piuerre s'engage l'Allemagne ! 
prête à user de tous les moyens pour me 
fin victorieuse la lutte qu'elle a voulue. 
des déclarations de son représentant, le 
Bieberstein qui reconnaissait, à la Confén 
Haye, que la pose des mines ne pouvait si 
que par une nécessité absolue et pour des 
taires, qu'en tout cas elle créait une resp 
à l'égard des neutres, elle sème, à touthas 
toutes les mers une énorme quantité de mi 
marines, mines de contact amarrées ou noi 

Elle sème même des torpilles dont le n 
est systématiquement bloqué de façon k 
former en mines dérivantes. Neutres et 
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eints indifféremment par ces. engins d'aveugle 
tion. Aux protestations des neutres, l'Alle- 
répond qu'il serait préférable peureux de ne 
risquer sur mer I 

Llliés ont fait connaître leur intention d'obser- 
i-ègles du droit International: ils s'abstiennent 
it, de répandre, par des contre* mesures à des 
lents aussi inouis. 

emagne aggrave ses dispositions outran- 
dès lors, des représailles s'imposent, 
le 33 octobre 1914* l'Amirauté anglaise pro- 
ntre la pose des mines dans la mer du Nord 
mment sur la Grande route commerciale de 
>ol en Amérique : ces mines ne deviennent 
fensivesau bout d'un certain nombre d'heures, 
pas disposées en vue d'un but militaire déter- 
lais bien pour avoir la chance de toucher un 
Je commerce quelconque. 
emagne ne tient aucun compte de celle pro- 
n. Le 3 novembre 1917, le gouvernement 
ique annonce des contre- mesures, autorise la 
e des champs de mines. 
elligérants vont se bloquer mutuellement par 
sous-marines : ils établiront de véritables 
de guerre », zones militaires où la navigation 
!era exposée aux plus grands dangers, 
pratique nouvelle est difficilement conciliable 
maintien du principe de la liberté des mers 
commerce neutre pacifique. 
B^leterre déclare qu'à partir du 5 novembre 
ble de la mer du Nord devra être considéré 
zone de guerre : les navires marchands de 
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tontes sortes et de tons les pays encc 
risques les plus graves à raison des miai 
été nécessaire de poser, ajoutant que toul 
lions nécessaires seront données. 

Le premier ministre anglais, M. Asqnitb 
Justiûer ces mesures : « Depuis le début de 
dit-il, les Allemands ont semé des mines, 
tiaction, dans la mer du Nord, hors des e 
toriales, au mépris de la Convention de la 
servant, dans ce but, du pavillon neutre, s 

Le gouverDemeot français publie que a l 
autrichiens, ayant semé des mines dans VA 
la flotte française a été obligée de pn 
même «.Toutefois la France est soucieuse d 
dommages aux neutres : elle se conforme 
«riplions du chapitre VIII de la Conveni 
Haye de 190;;. 

La zone dangereuse comprend les ei 
chiennes et les canaux entre les côtes et I 
Dalmatie. 

Le 17 octobre, la Russie annonce def 
semblables le long des côtes russes pour 
«ux mesures allemandes. 

La guerre devait engendrer ua nouveai 
blocus: le blocus par sous*marins. 

L'Allemagoe prétend user de ce moyen 
liser le blocus des puissances de TEntente. 

La Conférence navale de Londres ne 
occupée de la question des sous-marins 
«st profondément regrettable : il eut été i: 
de rechercher, même en 1909, les princi 



— 3a — 

itation d'un engin, dont on ne pouvait mé- 
i l*imporlsjice. 

;stion avait été agitée à la Conférence réunie 
e du i8 mai au 39 juitiet 1899, elle était à 
mt, toute nouvelle. La France et les Etats- 
isédaient, seules de toutes les puissances, 
I types de sous-marins : l'Allemagne n'en 
}, aussi avait-elle proposé leur interdiction. 
:e et les Etats-Unis s'opposent à la proposi- 
:mancle, et finalement, l'emploi des sous- 
vait été autorisé. Le silence de la Conrérence 
res indique que personne ne désirait solu- 
a question. 

magne n'a pas négligé de faire valoir Tab- 
toute réglementation ; elle en a conclu à la 
le l'emploi qu'elle fait de ses sous-marins. 
uit inlassablement les navires neutres et les 
mnemis sans souci des équipages et des pas- 

Buvre destructrice illustre de saisissante 
la conclusion du discours de M. de Biebers- 
B Conférence de la Haye, qui n'avait pas 
déclarer «c que les oiliciers de la marine 
le sauraient loi^ours remplir de la façon la 
Eté, les devoirs qui dérivent du droit non 
'humanité et delà civilisation I » 
ude de l'Allemagne pose une question : un 
■in peut-il assurer un blocus ? 
Dseignements bien vagues dont nous dispo* 
iseignements puisés souvent à des sources 
t rien d'officiel, ne nous permettent pas d'y 
: d'une façon précise. 
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On ne peut conclnre à l'impossibil 
sous-marin de se conformer aux régules 
gens, puisqu'en quelques circonstance 
marins allemands mirent ces règles en ap 
Toutefois ces exemples constituent ] 
exception et il nous semble qu'il leur soi 
de le faire, de par la nature même de U 
tion. 

Les sous-marins n'exercent aucun | 
dans les eaux où ils opèrent. « Le se 
conduit pas ses captures dans le ressor 
de Prises, ne porte aucun équipage d 
puisse mettre à bord d'une prise ; n'en 
moyen efficace de distinguer entre un n 
et un navire ennemi ; ne reçoit pas à se 
eu assurer la sécurité l'équipage et les ] 
navire qu'il coule (s). 

Section III. — Déclaration et noi 
des blocus 

Le blocus doit âtre déclaré et notifi 
nécessaire à la protection des intérêts < 
il ne saurait être obligatoire pour ceux 
qu'ils en ont connaissante. 

Publicistes et traités distinguent tn 
notifications : la notification sur les lieu: 



I. Le sous-marin allemand Ua8 captura 
(iS mars I9i5) les navires hollandais Balavier V 
se rendant de Hollande à Londres et les conduisi 

a. Déclaration des Alliés en date du i" mars iç 
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tion générale ou diplomatique, la notiflcation spé* 
ciale. 



§ I . — La notification sur les lieux 

La première est celle que le commandant des force» 
bloquantes doit faire aux autorités des lieux soumis 

r 

au blocus, ou, tout au moins, aux consuls des Etats 
neutres, se trouvant dans les lieux bloqués* Elle 
détermine, sous forme de circulaire, le commence- 
ment exact et l'étendue du blocus. Il est générale- 
ment admis qu^elle est indispensable. 

Les Règlements danois de 1848 et de 1864» le Règle- 
ment des Prises prussien de 1864» exigent que le 
blocus soit notifié à tous les consuls qui résident 
dans le port bloqué, et aux navires neutres & l'ancre 
dans ce port, avec invitation de Tabandonner dans 
un délai ultérieurement fixé. 

Les Instructions françaises de 1870, prescrivent 
(parag. ^) que « rétablissement de tous blocus devra 
faire l'objet d'une notification formelle aux autorités 
des points bloqués. Cette notification..., sera envoyée 
à ces autorités en même temps qu'au consul de l'une 
des Puissances neutres au moyen d'un parlemen- 
taire. Il conviendra de remplir la même formalité, si 
le blocus vient à être étendu à quelques nouveaux 
points de la côte ; les limites du blocus seront expres- 
sément désignées par leur latitude et leur longitude... 

La Convention de la Haye du 18 octobre 1907 
estime nécessaire la notification : à la deuxième Con- 
férence de la Paix de la Haye (1907) l'Italie proposait 
que la notification aux ports bloqués et aux gouver- 
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nements neutres soit obligatoire, ou, qu'à 8( 
une notification spéciale fut faite aux navir 
vers les places bloquées. Il n'y eut ni dîsci 
résolution. 

Llnslitut de Droit International était d'a^ 
Tarlicle 3;^ de son Règlement du Droit dcf P 
la déclaration du blocus déterminât... év< 
ment le délai qui peut être accordé aux navi 
décharger, recharger et sortir du port. 

L'article 8 de la Déclaration de Londres du 3 
1909 est formel : 

« Le blocus, pour être obligatoire, doit ëtrt 
conformément à l'article j) et notifié confoi 
aux articles net 16.» 

Aux tennes de l'article 9 « la déclaration d 
est faite soit par la Puissance bloquante soi 
autorités navales agissant en son nom. Elle 
1" la date du commencement du blocus ; 30 le 
géographiques du territoire bloqué ; 3' le 
sortie fixé aux neutres. » 

La Conférence n'a pas fixé la durée de c 
durée qu'elle estime dépendre de circoi 
variables. L'article 10 prévoit une sanction 
Puissance bloquante ou les autorités navales 
en son nom ne se conforment pas aux n 
qu'en exécution de l'article 9, i" et a" elle 
inscrire dans la déclaration de blocus, cette 
tion est nulle et une nouvelle déclaration es 
saire pour que le blocus produise son effets. 

L'article 11 précise, alinéa a, que la noi 
doit être faîte « aux autorités locales par 
mandant de la force bloquante ; ces auto 
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leur dôtéy en informeront aussitôt que possible les 
consuls étrangers qui exercent leurs fonctions dans 
le port ou sur le littoral bloqués ; les consuls étrangers 
préviendront leurs ressortissants ; en ne le faisant 
point les autorités locales engageraient leur respon- 
sabilité. 

Enfin Tarticle i6, alinéa s, décide que le navire 
neutre qui sort du port bloqué alors que par la 
négligence du commandant de la force bloquante 
aucune déclaration de blocus n'a été notifiée aux 
autorités locales ou qu'un délai n'a pas été indiqué 
dans la déclaration notifiée doit être libre de passer... 

§ a. — Za notification générale 

Cette notification est faite aux gouvernements des 
Etats neutres dans la forme habituelle des commu- 
cations diplomatiques : on l'appelle a notification 
diplomatique . 

L'investissement accompli, l'officier qui commande 
l'escadre chargée d'assurer le blocus, en informe le 
plus rapidement possible, son gouvernement. Celui* 
ci notifie le blocus, par voie diplomatique, aux Puis* 
sauces neutres. Il le fait directement ou indirecte- 
ment ; enfin, il porte la nouvelle à la connaissance 
du public par son Journal officiel, ou par les organes, 
dont il se sert habituellement. 

Les gouvernements neutres qui ont reçu la notifi- 
cation doivent faire connaître à leurs ressortissants 
la déclaration de l'existence du blocus, afin que nul 
ne pèche par ignorance. 

La question de savoir si cette notification doit être 
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considérée comme mie des conditioDs essenti* 
blocus, a provoqué une grande diversité d^a{ 
tions. 

Pour le publiciste allemand Gessner « elle 
des conditions de l'existence juridique dn b 
MM. Funck-Brentano et Sorel, dans leur Pi 
Droit des gens, Testiment sufBsante : cette con 
forme d^ailleurs le fond de la pratique et de 1 
prudence anglaises ; du moment que le bloc 
notifié diplomatiquement, aucun neutre n'es 
l'ignorer, aucune espèce de preuve ne pourra c 
cette présomption. 

« L'effet d'une notification à un gouver 
étranger, disait W. Scott (Lord Slowel), dam 
ses jugements sera évidemment de comprend 
les individus de celle nation ; elle serait inu 
était permis à des individus de plaider leur igt 
de cette notification. 

Il est du devoir des gouvernements étran 
communiquer l'information à leurs sujets « 
sont obligés de protéger les intérêts. Je sout 
donc, qu'un patron de navire neutre ne peut 
être admis à affirmer, contre une notifica) 
blocus, qu'il en est ignorant. S'il en estignoi 
peut être un sujet de représentation à son ( 
nement, et donner lieu à une réclamation d' 
nité de sa part ; mais ce ne peut être un me 
défense devant la Cour d'un belligérant (i) », 

L'Angleterre estima même que la notificatii 



I. Cité par Fauchille, du Bloeas maritime en droit _ 
Thèse, p. aoo. 
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aux principaux États de TËurope, atteint les autres 
en temps opportun. 

La France a considéré la notification diplomatique 
comme un acte de courtoisie internationale. 

La Conférence navale de Londres a décidé (art. 9 
de la Déclaration) « que la déclaration de blocus est 
faite par notification de la Puissance bloquante , 
notification diplomatique précise Tarticle 11, qui 
précise que cette notification est faite a aux Puis- 
sances neutres par la Puissance bloquante au moyen 
d'une communication adressée aux gouvernements 
eux-mêmes ou à leurs représentants accrédités 
auprès d'elle. x> 

Elle considère la notification générale suffisante 
dans le cas de navires censés avoir connu réellement 
l'existence du blocus. La preuve incombera au 
navire capteur : la preuve contraire est admise. « La 
<^onna{ssance du blocus est, sauf preuve contraire, 
présumée lorsque le navire a quitté un port neutre, 
postérieurement à la notification en temps utile du 
blocus, à la puissance dont relève le port. 1^ 

La notification diplomatique ne saurait faire pré- 
ttumer que le blocus,une fois notifié, continue jusqu'à 
ce que la levée en soit officiellement notifiée à son 
tour; dans le cas de l'extension d'un blocus au delà 
des limites primitives, dans celui d'un blocus levé 
pour une cause quelconque, et repris, une nouvelle 
notification sera nécessaire : « la levée volontaire du 
blocus ainsi que toute restriction qui y serait appor* 
tée doit être notifiée dans la forme prescrite par 
l'article 11 » (art. i3). 

L'investissement réel, autrement dit, la réalité da 
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blocus, ne doit être un fait accompli que la 
faite aux neutres la notification générale ; en j 
les nations ont souvent effectué un blocus i 
noiification. 

Ce cas est surtout fréquent lorsqu'un comc 
d'escadre, se trouvant dans des parages le 
tenu d'agir vite, a rendu le blocng réel av. 
son gouvernement n'ait eu le temps de le 
par voie diplomatique. 

§ 3. — La notification spéciale 

La notification spéciale est la notification à 
navire neutre qui s'approche du littoral inv< 
moment où le navire est aperçu, il est semo 
un des bâtiments bloquants ; un olficier d'ui 
bâtiments monte à bord, fait connaître au c. 
neutre l'existence de l'investissement, et c 
celte déclaration sur le journal de bord. Le 
l'officier qui a fait la notification, la date et 
tioQ géograpliique du lieu où elle a été faite 
être mentionnées. 

Notification générale et notification spécial 
l'objet de nombreuses controverses : certai 
ment la notification spéciale strictement oblij 
d'autres, nous l'avons vu, s'en tiennent à la ] 
tîon générale ; d'autres enfin, admettent que 
noiifications peuvent se remplacer l'une par 

La pratique anglaise considère que la not 
diplomatique suffit à rendre un blocus obllj 
ce sera pour elle le blocus tt par notificati 



notification spéciale sera nécessaire, mais suffisante 
pour justifier la condamnation d^un navire lorsque 
le blocus sera un blocus a de fait lo, blocus établi par 
un commandant d'escadre dans des lieux tellement 
éloignés qu'il y a impossibilité de le notifier par voie 
diplomatique avant son établissement. 

M. Pradier-Fodéré trouve qu'il serait simple et 
logique de considérer la notification spéciale comme 
nécessaire et suffisante. Il lui parait difficile de sou-^ 
tenir que le navire arrivant ^d'un voyage dans des 
contrées lointaines a forcément connaissance du 
blocus, son gouvernement ayant, peut-être, été dans 
rimpossibilité de lui en faire connaître l'existence. 

Cette argumentation est incontestablementlogique. 
La notification spéciale est un moyen très efficace de 
faire connaître le blocus aux navires neutres, la noti- 
fication diplomatique pouvant ne leur apporter que 
des renseignements imparfaits; elle est enfin la 
moins défavorable aux neutres. 

La doctrine française en avait fait une règle ; elle 
en consacra le caractère obligatoire dans de nom- 
breux traités^ notamment 4^1^^ les traités qu'elle 
signa avec les Républiques sud-américaines : il est 
juste de remarquer que pendant la guerre de i854, 
les blocus établis par la France,ne furent notifiés que 
par voie diplomatique ; il est vrai qu'à ce moment, 
l'Angleterre était son alliée. 



I. Là seconde Ligue de neutralité année de 1800 avait fait de la 
Qotîâcation spéciale, un des principes du droit de blocus. Dans 
beaucoup de traités conclus entre i85^ et 1874 se rencontre un 
iiélange de notifications spéciale et générale ou diplomatique. 
Les Etats-Unis et le Danemark paraissent subordonner aux cir- 
constances la détermination du caractère de la notification. 
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Le paragraphe la des instructions complémen- 

* 

taires de 1870 prévoit la notification spéciale; elle 
ne pourra être faite que par un des bâtiments de 
guerre de l'escadre bloquante, et celte notification, 
« inscrite sur les registres d'un navire doit toujours 
mentionner le jour et la position géographique du vi> 

lieu ou cette notification a été faite. » Vr 

L'article 14 du traité de San-Stephano (187S) qui m 

mit fin à la guerre russo-turque de 1877 prévoit la 
notification spéciale : un navire ne pourra être con- 
fisqué qu'après avoir été prévenu du blocus ou de 
l'investissement par un officier commandant un bâti- 
ment des forces formant le blocus et par une inscrip- 
tion faite par un de ces officiers sur les papiers de 
bord. 

L'Institut de Droit International n'a pas inscrit 
l'exigence de la notification spéciale dans son projet 
<ie Règlement des Prises. 

La déclaration de Londres (1909) a mis d'accord 
adversaires et partisans de la notification spéciale en 
instaurant un régime particulier. Elle distingue entre 
les navires qui sont censés avoir connu réellement 
l'existence du blocus et ceux qui ne peuvent être 
présumés en avoir eu connaissance. Nous avons 
rapporté sa décision dans le premier, cas (i). Le 
second cas est visé par l'article 16 alinéa V. Cet 
article prescrit la notification spéciale a si le navire 
qui approche du port bloqué n'a pas connaissance 
ou ne peut être présumé avoir connu l'existence du 
i)locus » ; la notification « doit être faite au navire 
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mëmé par un officier d'ua des bàliments de la force 
bloquante, i^ 

Le même article ajoute que « la notification spé- 
ciale doit être portée sur le livre du bord avec indi- 
cation de la date et de l'heure, ainsi que de la posi- 
tion du navire à ce moment. » 

Cette décision de la Conférence de Londres est une 
consécration de la théorie et de la pratique anglaises 
elle doit être approuvée ; il est, toutefois regrettable 
que des termes ambigus aient été employés : l'expres- 
sion c( ou ne peut être présumé y>^ peut prêter à des 
appréciations difiérentes de la part des belligérants. 

On peut conclure, qu'en dépit de quelques varia- 
tions sur la forme, législation et pratique sont 
d'accord pour exiger la publicité du blocus, dont les 
neutres doivent avoir connaissance : on ne peut être 
tenu d'observer des règles inexistantes. 

Les captures faites par un belligérant dont le blocus 
n'aurait été notifié ni diplomatiquement, ni spécia- 
lement ne peuvent être qu'annulées. 

Pendant la guerre hispano-américaine (1898) les 
croiseurs américains opérèrent des prises que les 
Cours américaines durent déclarer illicites. 11 en fut 
notamment ainsi du transatlantique français La 
Fayette parti avant la déclaration de guerre, avant 
toute notification diplomatique. Il fut capturé devant 
le port de la Havane : aucune notification spéciale 
ne lui ayant été faite, il dut être relâché. 

Les blocus établis ont été déclarés et notifiés par 
voie diplomatique : les autorités locales se trouvant 
dans les lieux bloqués ont été avisées par les com« 
mandants bloqueurs. 
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Déclarations et noHBcalions comportent 
mération précise de la date du commencf 
blocus, de ses limites géographiques, dt 
impartifs aux navires neutres pour quitter 
bloqués. 

Ces déclarations ont été nombreuses : t 
l'Est Africain allemand, par les Alliés, ei 
1910; blocus des cdtes du Monténégro pa 
vemcment impérial austro-bon grois le 10 av 
blocus des côtes de l'Autriche-Hongrie (i) p 
le a6 mai I9t5; blocus, par les Alliés d 
d'Asie Mineure et de rentrée des Dardanell 
cAte d'Asie Mineure et de la Syrie, de la ] 
des cotes de Macédoine le 16 septembre 

L'Autriche prétendit n'avoir pas reçu t 
cation du blocus de l'Albanie par l'Italie. 

Section XV. - Lieux susceptibl 
d'être bloqués 

On bloquera naturellement les lieux app 
à la Puissance avec laquelle on est en ^w 
pourra, de même bloquer les lieux qui lu 
tiennent momentanément, qui sont soum 
occupation (3). Les blocus pacifiques éiai 



1, Nous examinerons nltérienremcnt le blocus de 1' 
par la France et l'Angleterre et le blocus des puis 
l'Entente par les Empires du Centre. 

2, Et de l'Albanie. 

3, La question s'est posée ea France, pendant la guei 
allemande de 1870-1871 : les ports de Rouen, Dieppe ' 
él«Dt occupés par l'armée allemande, le gouvernem 
Défense nationale DOliOe aux Etats nentres en décei 
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défînitivëment dans la pratique des nations il sera 
possible de bloquer les lieux appartenant à la Puis- 
sance sur laquelle on exerce une contrainte. 

Il sera enfin légitime de bloquer les côtes d'un 
Etat neutre au pouvoir de l'adversaire, car, en fait, 
dans ce cas ce dernier y exerce la souveraineté et est 
libre d'exécuter sa volonté. 

Bloquer un littoral entier ne constitue pas un agis- 
sement illicite : ce blocus sera impossible si Ton s'en 
tient à la théorie du blocus effectif ; il est réalisable 
si on admet le blocus « par croisières »• 

L'histoire nous offre maints exemples de blocus 
de côtes entières. Le aa août 1689, l'Angleterre- et 
la Hollande prétendent bloquées toutes les côtes fran- 
çaises pendant la guerre de Sept ans, l'Angleterre 
bloque tous les ports français : elle agit pareillement 
en 1793. 

Les mêmes principes inspirent les doctrines navales 
françaises et anglaises jusqu'en i8i5. Napoléon I«^ 
avait tenté une limitation du blocus aux seules 
places fortes : sa tentative n'eut aucun succès. Lors 
de la guerre de Sécession américaine les Etats Fédé- 
raux déclarent bloquée, une étendue de littoral de 
plus de trois mille cinq cents kilomètres, comprenant 
plus de quatre-vingts ports et embouchures. 

Prétendre limiter le blocus aux seules places fortes, 
en exceptant les ports de commerce, serait à notre 
avis aller à rencontre du but que se propose le bel- 
ligérant bloqueur : ce dernier tend surtout à l'affai- 



partir du i3, ces ports seraient bloqués par la flotte française et 
que le blocus serait ensuite étendu à tous les ports qu'occu- 
peraient ultérieurement les troupes allemandes. 
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blissement économique de l^adversaire, pr^ 
l'affaiblissement militaire. 

Le blocas de fleuves, de rivières et de déf 
présente aucune difftcuUé s'ils Iraversenl i 
bordés de territoires ennemis : la question s< 
cate s'il s'agit de fleuves ou de rivières qui p 
travers plusieurs Etats et dont les rives sont 
priété de nations différentes. 

Si leurs eaux baignent tes rives de pays ne 
navigation doit rester libre. C'est ce que d< 
1866 la Cour suprême des Etals-Unis, dans 
du Peterhoff; elle reconnut que le bloi 
ports appartenant aux Etats Confédérés du 
pouvait comprendre l'embouchure du Rio*' 
dont une rive appartient au Mexique. La Fn 
i8jo, ne crut pas pouvoir bloquer l'embouc 
l'Ems, dont la rive gauche appartient à la H 
D'ailleurs, en ce qui concerne les grands 
internationaux, des conventions spéciales so 
venues pour autoriser la navigation en te 
guerre et mettre obstacle à l'établisseme 
blocus. 

La question du Danube n'a pas été réglée. 

Les principes que nous venons d'expo: 
applicables aux détroits et canaux dont 1 
appartiennent à des nations distinctes, ou 
rivages sont tous deux dans le pays ennea 
qui aboutissent à des mers communes. 

La Russie déclare en 1828 jle blocus des 
uelles; elle ne le fait pas en 1877, et le traité 
Stephano décide (art. a4) que le Bosphon 
Dardanelles resteraient ouverts eu temps d< 
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eomme en temps de paix aux navires marchands^ 
des Etats neutres arrivant des ports russes ou à des* 
tination de ces ports. » 

Le blocus des bouches d'un canal ou d'un détroit 
est parfaitement licite, si leur blocus ne fait que sup» 
primer pour les neutres une voie moins longue ou 
moins difficile. 

Dès mai 1879, Sir Travers Twiss émettait, dans^ 
une lettre écrite à M. Martens, Topinion que le canal 
de Suez qui, précisément rentre dans ce cas, pouvait 
être bloqué ; toutefois les inconvénients lui en parais- 
saient considérables ; il y voyait notamment Télar- 
gissement possible de la sphère de la guerre, il pro» 
posait donc de neutraliser le canal (i). 

L'Angleterre avertit, en 1877, la Russie et la Porte 
de son intention de réagir conte toute tentative da^ 
blocus ou d'entrave dirigée contre la navigation du 
canal : la Russie répondit qu'elle ne voulait en riea 
m.enacer la liberté du canal de Suez. 

Le traité conclu à Constantinople le ^ octobre 188& 
ne consacre pas une neutralisation proprement dite 
du canal de Suez ; il établit un régime spécial. En 
vertu de ce traité le canal reste ouvert en tout temps* 
et sans distinction de pavillon, à tous les navires^ 
même à ceux qui appartiennent à des nations actuel- 
lement belligérantes. Le blocus ne peut être décrété 
et aucune acte d'hostilité, ayant pour but d'entraver 
la liberté de la navigation ne peut être exercé dans^ 
le canal et ses ports d'accès, ainsi que dans un rayon 



I . Fauchille, Étude sur le droit maritime en droit française 
Thèse, p. 184. 
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de trois milles marins de ces ports alors mê 
TËmpire ottomaD serait Tune des puissanc 
gérantes. 

Le transit des bAtiments de fpierre des El 
ligéranis doit s'effectuer le plus rapidement 
et leur séjour à Port-Saïd et dans la rade de 
peut dépasser vingt-quatre heures, sauf le 
relâche forcée. 

Si deux navires ennemis se rencontrent < 
port d'accès,an intervalle de vingt-quatre hei 
séparer le départ de chacnn d'eux. Les Pu 
belligérautes ne peuvent ni débarquer, ni 
dans le canal et ses ports d'accès, des trouj 
muDÎtians ou du matériel de guerre. 

Aucun navire de gnerre ne peut statioun 
les eaux du canal et chaque Etat ne peut e 
tenir que deux dans les ports d'accès de PorI 
de Suez. Ce droit même limité est refusé aux 
belligérantes. 

Le canal d'eau douce, reconnu indispens 
canal maritime est également protégé et la j 
B'étend au matériel, aux établissements et ai 
tructions de ces deux canaux. 

Le gouvernement égyptien et les agents d 
sauces signataires, leurs représentants en Egy 
chargés de veiller à l'exécution de ce traité. 

Les droits de souveraineté territoriale delà' 
sont d'ailleurs sauvegardés ; le Sultan et le ] 
dans la limite de leurs pouvoirs respectifs | 
prendre toutes les mesures destinées au mail 
l'ordre public et à la défense du pays sans qu 



isse porter atteinte à la la liberté de lanavl- 

us exercé par les bellij^éraats, an cours de 
e guerre est, nous TaTons vu (3), un blocus 
ères : les Alliés te pratiquent au moyen de 
de guerre et de vaisseaux de commerce 
es en croiseurs auxiliaires, les Empires du 
moyen de leur flotte sous-marine, 
sus d'un littoral entier est réalisable. Des 
le cdles immenses sont bloquées, chaque 
i belligérants ayant proclamé le blocus du 
l'adversaire et des territoires occupés par 

us du détroit des Dardanelles a été déclaré 
9i5: la Roumanie s'étant jointe aux Puis- 
l'Ëutente, celui du Danube a pu être réa- 
eux rives étant territoire ennemi, 
gation sur le canal de Suez (3) a été soo- 
e commandant en cbef des forces britan- 
e sévères restrictions. 

du traité de G. Brj* {Droit international public') 
ieti83. 

u commandant en chef britannlqae da 39 septem- 



CHAPITRE II 



LES EFFETS DU BLOCUS MARIT] 
SES LIMITES, SA CESSATION 



§ I. — Effets du blocus maritime. 

Un des premiers effats du blocus sera U 
des navires de guerre et de commerce de '. 

Le blocus interrompant toutes commu 
par mer du port bloqué avec le dehors, la 
des neutres va se trouver immédiatement 
par la déclaration de blocus. 

Les auteurs ne sont pas d'accord sur les c< 
cations qu'il faut interdire : les uns prohibe 
les relations commerciales, d'autres voudra 
défendre que certaines. 

L'interdiction absolue de relations de toul 
rallié le Iplus grand nombre de partisans ; 
beaucoup, bien que refusant formellemenl 
du port bloqué à des bâtiments de commerc 
sur lest ne s'opposent pas à l'entrée des ni 
guerre neutres. Le gouvernement des États]! 
reconnut ce droit aux navires de guerre 
pendant la guerre de Sécession américaine 

Il nous parait plus conforme au but du 
d'interdire strictement l'entrée d'un port blc 
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tolérer qu'exceptionnellement l'accès à ua 
en état de blocus ( i ) ; il n'y a aucane raison 
de faire jouir les navires de guerre neutres 
Ltement spécial: ils peuvent ravitailler l'ad ver- 
ni fournir des renseignements précieux ; en 
l'autorisation qui leur serait accordée doit 
sidérée comme une faveur. 
tatS'Unis n'autorisèrent en 1898, des navires 
PC neutres à pénétrer dans un port bloqué ou 
'tir qu'à titre de courtoisie (3). 
[>nférence navale de Londres (1909) admit 
uent ce point de vue ; elle décide (art. 5 de 
ration) que l'interdiction de pénétrer dans 
bloqué visera tous les navires, toutes les 
idises, à quelque pavillon neutre qu'elles 
innent (Le blocus doit être imparliatement 
é aux divers pavillons, i») 
ï réservé au commandant des forces blo- 
la faculté de laisser entrer ou sortir d'un 
que tel navire qui lui semblerait susceptible 
d'une telle faveur, précisant toutefois que 
s reste effectif et que celte faveur reste indi- 
... « Un délai sera donné au bénéficiaire de 
'eur; le navire pourra en profiler pour terrai- 
opérations de char^^ement ou de décharge- 
En soulignant le caractère exceptionnel de 
re, la Conférence a montré clairement qu'elle 
it mfdntenir rigoureusement l'interdiclioa 



éclaration de Paris de i856 interdit aux neutres Paccès 

ennemi, 
ictions da ministre de la UariDefdes Etats-Unis en date 

i898(Oaerre hispano-américaine). 



d'eotrer dans un port bloqué oa d'en : 
interdiction est générale ; elle s'appliqi 
navires, navires de commerce, navires 
paqaebols- poste ((); seul, pourra éti 
navire ayant à bord la correspondance ofl 
puissance on son représentant. 

Le blocus doit être aussi étroit que p 
bloqués ne doivent recevoir aucune i 
dehors ; toutefois les mesures précitées : 
suiEre s'il existe des câble» (a) sous-marin 
ques. Le Moqueur pourra évidemment 
câbles partant de territoires neutres, et 
à la côte bloquée. 

Cette façon de faire a été approuvée p 
de Droit International réuni à Oxford ei 
ticle 53 du projet de Manuel des lois a 
maritime permet cette destruction so' 
conditions : les câbles détruits devront i. 
et les indemnités seront réglées à la pai 

L'interdiction de communications est ij 
«n principe, quelques exceptions son 
l'accès du port bloqué ne sera pas in' 
navires, que le manque de vivres, une i 
ou la tempête, c'est-à-dire un cas de for 
oblige à chercher refuge dans lejport blu 



I. L'«rUcle s de la Convention de la Haye du i 
décide qus «t l'iaviolabilité de la correspondance ] 
Irait pas les paqaebots-poste neutres aux lois et ai 
la guerre sur mer concernant les navires neutres < 

3. a Les câbles sons-marins reliant un territoli 
territoire neutre ne seront détruits... que dans le c 
site absolue (Convention de la Haye du i8 oclobn 

3. La Turquie autorisait en i^j, l'accès des 
peadant un délai de trois joura. 
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Cette disposition dictée par des raisons d'humanité 
a été adoptée par la Conférence de Londres. L'article 7 
de la Déclaration décide « qu'un navire neutre, en cas 
de détresse constatée par une autorité des forces 
bloquantes peut pénétrer dans la localité bloquée et 
en sortir ultérieurement à condition de n'y avoir 
laissé ni pris aucun chargement. » 

Le commandant des forces bloquantes a une entière 
liberté d'appréciation ; « il ne donnera l'autorisation 
de pénétrer dans le port bloqué qu'en cas d'absolue 
nécessité ; il sera libre de secourir lui-même le navire 
en détresse, et, s'il lui donne l'aide nécessaire, pourra 
évidemment Tem pécher de se réfugier dans le port 
bloqué.. • 

La Conférence de Londres est muette sur le point 
de savoir s'il sera possible aux neutres d'envoyer des 
navires de guerre dans le port bloqué pour assurer 
la protection de leurs nationaux. 

Les exceptions admises pour permettre la sortie 
d'un port bloqué sont peu nombreuses : la contro- 
verse est très vive. 

Les navires de guerre neutres sortiront librement. 

En ce qui concerne les navires de commerce, les 
uns distinguent si le chargement est antérieur ou 
postérieur au blocus. D'aucuns estiment que le 
navire neutre peut sortir à n'importe quel moment ; 
ils n'attachent aucune importance à la date du char- 
gement ; certains enfin soutiennent que le navire ne 
peut plus sortir. 

Il nous parait équitable de permettre la sortie du 
navire même ennemi qui se trouve dans le port 
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avant l'élablissement du blocus, soit sar 
avec an chargement antérieur au blocus. 

On octroie généralement aux navires en 
chargement, un délai pour le terminer : le 
ayant un chargement postérieur au blocus, 
ront quitter le port que ai un délai leur a été 

Uusage d'accorder ce délai de grâce a été 
par le Danemark en 1848; presque toutes 
sances le pratiquèrent depuis. 

Le paragraphe j des Instructions fran^ 
ministre de la Marine (1870) permet la se 
lest ou avec un chargement pris avant le I 
dans le délai fixé par le commandant d 
navales, délai qui devra toujours être suffit 
protéger le commerce et la navigation de t 
Ce délai devra être mentionné dans la décle 
blocus. 

Le délai accordé parle paragraphe i" de 
lions français de 1890 était de trente jours : 
ficiaient : « les bâtiments de commerce eni 
se trouvaient dans les ports français ou y 
dans r^orance de l'état de guerre. 

Les Instructions prescrivaient de munir 
ments de sauf-conduits ; munis de ces saul 
ils ne devaient "plus être arrêtés (parag. 3). 

La Convention de lallayë du 18 octobre 
mait (art. i"), que « lorsqu'un navire de c 
relevant d'ime puissance belligérante se 
début des hostilités, dans un port enaen 
désirable qu'il lui soit permis de sortir li 
immédiatemment ou après un délai de fa' 
"fisant, et de gagner librement, après avoir 

A. Adam 
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d'un laissez-passer soa port de destiûation ou tel 
autre qui lui sera désigné ». Elle assimilait à ce cas 
celui d'un navire ayant quitté son dernier port de 
départ avant le commencement de la guerre, et 
entrant dans un port ennemi sans connaître les hos* 
tilités. 

Nous avons vu, qu'aux termes de Tarticle 7 de la 
Déclaration de Londres (1909)^16 commandant des 
forces bloquantes peut accorder la permission d'entrer 
dans le port bloqué, et d'en sortir ultérieurement. 
Ces effets sont les seuls que puisse produire un blocus. 

Au cours de la guerre actuelle, Taccès des ports 
bloqués a été permis aux navires ayant à bord le 
représentant officiel d'une Puissance : ces navires 
ont été munis de sauf-conduits : les navires chargés 
du ravitaillement des pays envahis ont été jusqu' 
aujourd'hui munis des sauf-conduits par les 
belligérants : on ne saurait affirmer qu'il en sera de 
même par la suite ; rAlIemagne tenant à justifier 
une réputation d'inhumanité déjà bien établie, sera 
sans doute amenée à les supprimer. 

L'accès des ports bloqués a été autorisé à titre 
exceptionnel ; par contre, les Puissances belligé- 
rantes ont toujours accordé des délais aux navires de 
commerce neutres pour leur permettre de quitter les 
lieux bloqués ; les navires ennemis eux-mêmes ont 
été l'objet d'une mesure semblable. 

Les délais impartis aux navires neutres ont été 
d'inégale durée ; ils ont été souvent laissés à l'appré- 
ciation du commandant en chef des forces navales 
chargées du blocus : ils furent tantôt de deux jours, 
tantôt de quatre. Lors du blocus des côtes de l'Au- 



-\ 



— 65 — 

triche-HoDgrie par l'Italie, le terme coDcé( 
navires des Puissaoces amies on neutres poui 
de la zone bloquée a été flxé par le commandt 
lien à dix jonrs à partir de la déclaration de 
du blocus. L'Italie n'a pas accordé de délai di 
aux navires ennemis. 

Le décret du Président de la République fre 
du 4 août KJ14 accorde un délai de sept jours 
aux navires de commerce allemandsse trouvai 
les ports français depuis, et y compris Ie3 ftoû 
à 18 h. ^5, ou y entrant sans connaître lesho! 
Ces navires « pourront en sortir librement, et | 
directement, après avoir été munis d'un laissi 
ser, leur port de destination ou tel autre port q 
sera désigné par les autorités maritimes di 
français ou ils se trouvent. 

Toutefois, TAllemagne n'ayant pas ratifié 1 
ticles 3 et 4 de la Convention VI de la Haye, i 
décret décide que le bénéQce de ta dispositioi 
cédente ne s'appliquera pas aux navires aile: 
qui ont quitté leur dernier port de départ a'v 
3 août I9i4i à 18 h. 45 et qui sont rencontrés ( 
ignorant les hostilités. » 

Les Conseils des Prises validèrent les captan 
rées dans ces conditions, en faisant valoir da 
considérants de leurs jugements la non-rati0 
par l'Allemagne de rarticte 3 de la Conventioi 
Haye (1) : l'article 3 ne faisait exception qu'au 
réciproque des Puissances signataires de la Ce 
tion. 
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L'article fi du même décret excepte enfin de cette 
faveur tous les navires dont la construction, Tarme- 
ment ou Tafifectation indiqueront qu'ils sont suscep- 
tibles d'être transformés en navires de guerre ou 
affectés à un service public ». Certes, nous approu- 
vons sans réserve toutes mesures de restrictions 
imposées aux Empires du Centre : il nous sera permis 
d'estimer que si cette disposition était consacrée par 
la suite elle aboutirait, en somme, à supprimer l'usage 
du délai : les navires de commerce à vapeur étant 
presque tous susceptibles d'être transformés en croi- 
seurs auxiliaires ou en patrouilleurs, ou d'être affec- 
tés à un service public. 

Le même décret prévoit enfin le cas où ces navires 
seraient chargés d'un service postal : dans cette hypo- 
thèse l'administration postale pourvoira à leur expé- 
dition par la voie la plus rapide. 

Les mêmes dispositions ont été prises le 1 3 août 
pour les navires austro-hongrois, se trouvant dans 
les ports français depuis et, y compris le lâ août 191 4 
à minuit. 

L'Allemagne avait annoncé que les autorités alle- 
mandes retiendraient les navires marchands français 
dans les ports allemands mais qu'elles les relâche- 
raient si dans les quarante-huit heures la réciprocité 
complète était assurée. 

L'Angleterre avait proposé à l'Allemagne un délai 
de faveur raisonnable pour les navires allemands à 
condition de réciprocité. L'Allemagne n'ayant pas 
répondu, il fut décidé que le navire ennemi qui n'au- 
rait pas quitté le port anglais dans le délai de faveur 
imparti, serait retenu pendant toute la durée de la 
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guerre pour être rendu à son propriétaire sans indem* 
nité (i). 

La solution sera la même si ce navire n'a pu ou a 
été empêché de lever Tancre avant l'expiration des 
délais de grâce (a). 

La Cour des Prises anglaise a décidé que la protec<^ 
lion résultant de la VI* Convention de la Haye de 
1907 ne s'applique qu'aux navires de commerce : un 
navire de plaisance (yacht) ennemi^ se trouvant dans 
un port anglais lors de l'ouverture des hostilités doit 
être jugé conformément aux principes généraux du 
droit anglais,d'après lequelytout navire ennemi trouvé 
dans un port anglais, au moment de la déclaration de 
guerre, est susceptible de conGscation (3). 

La Convention de la Haye a expressément men- 
tionné les navires de commerce : mais pourquoi cette 
distinction subtile? Le projet de Manuel (t Oxford 
(1913) ne distingue pas entre les navires : cela nous 
parait très juste : il est désirable que la règle soit la 
même pour tous les navires. 



§ 2. — Limites du blocus maritime 
La Puissance bloquante peut, suivant ses intérêts, 



I. Gourdes Prises anglaises : ad. du voilier allemand Chile. 

a. Cour des Prises anglaises : aff. du Tergestea (22 février I9X5). 

3. La Couronne demandait la condamnation du yacht allemand 
Germania appartenant à M. Krupp von Bohlen, arrivé en Angle- 
terre en juillet 1914 pour participer aux régates de Cowes : il avait 
été saisi le 6 août : une ordonnance fut rendue pour prescrire qu'il 
fût détenu. 

Le navire a été condamné (Cour des Prises anglaises du 38 oc- 
tobre iqiS). 
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^modifier retendue du blocus : elle devra néanmoins 
tenir compte des droits des neutres à la libre naviga* 
tion, même en temps de guerre, à condition que leur 
commerce soit paisible. Elle pourra atténuer la sévé- 
rité du blocus qu^elle exerce, par la délivrance de 
<i licences de blocus, autorisations spéciales de péné- 
trer dans la ligne d'invertissement »• Ces autorisations 
constitueront toujours des faveurs : la Puissance blo- 
quante peut être contrainte de les accorder, lorsque 
la rigueur des dispositions prises pour assurer un 
blocus les rend inapplicables : ce fut le cas pour TAn- 
gleterre et la France qui, de 1800 à i8i5 durent sou- 
vent, dans leur propre intérêt, corriger par des 
licences le caractère outraucier de leurs mesures. 

Ce ne fut certainement pas !e cas de rAUemagne 
dans la présente guerre : elle prend toutes disposi- 
tions qu'elle juge utiles, et loin de songer à les rendre 
supportables aux neutres, elle les aggrave progressi- 
vement au point d'en arriver à la négation complète 
du droit des gens. 

Elle veut par tous les moyens, desserrer l'étreinte 
<run blocus qui Texaspère et dont, lentement, elle 
meurt. 

Le 4 février 1916, un mémorandum aux neutres 
précise ses griefs envers les Puissances de l'Entente 
qu'elle accuse, cela va de soi, de méconnaître systé- 
matiquement les prescriptions du droit International. 
Elle en arrive rapidement aux représailles dont l'ex- 
posé est le but du mémorandum. Elle crée des zones 
de guerre nouvelles : la mer ou la partie de la mer 
déclarée zone de guerre deviendra un véritable « ler- 
titoire de guerre » où l'Allemagne pourra se livrer 
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& tous les excès ; « elle s'efTorcera de i 
navire eaneini dans cette zone. 

Les oeutres a'échapperoat pas aux & 
de cette prétendae souveraineté : rAllem 
vient quHls devront s'attendre, dans cet 
mêmes risques que s'ils naviguaient a 
combats navals : rAllemagoe ne pourra 
danger qui menacera leurs navires et — i 
leurs personnes. 

Ils ne sauraient se plaindre puisque 
espère les avoir prévenu assez tOt pour 
le temps de prendre leurs dispositions et 
à l'abri ! 

Comme le principe de la liberté des 
lointain ! 

Le décret annexe vaut d'être cité en e 
tera un des exemples les plus frappants d 
de la guerre par l'Allemagne (i) : 

« i" Les eaux qui entourent la Grande 
l'Irlande y compris le canal anglais tou 
considérés comme territoire de guerre. 
i8 février tout bateau de commerce qui 
tré sur ce territoire sera détruit sans c 
jours possible d'éviter aux équipages e 
gers tes dangers qui les menacent. 

« 3° Les bateaux neutres courront auss 
sur le territoire de guerre, étant donné 
vernement anglais a prescrit, le 3i janvi 
vir abusivement de pavillons neutres et q 
Ittdes de la guerre navale ne permettront 

I. Décret impérial allemand du 4 février 1915. 
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e des attaques dirigées coutre des bateaux, 
'atteignent des bateaux neutres. 
sivigation an nord autour des lies Shetland, 
rtie ouest de la mer du Nord et suivant un 
1 moins trente mille marins le long des- 
landaises n'est pas dangereuse. » 
ievient « territoire de guerre » ; elle est 
intièrement à uu champ de bataille, cette 
milation permettant tous les crimes contre 
neutres et ennemis. 

ëvrier 1910, les Etats-Unis protestaient 
plication de la zone de guerre aux bâti- 
Ticains... «Affirmer ou exercer le droit 
et de détruire tout navire pénétrant dans 
ae zone de haute mer sans avoir aupara- 
niné sanationalité belligérante et le carac- 
[ilrebande de sa cargaison serait un acte 
dent dans le droit maritime à tel point que 
ement des Etats-Unis se refuse à croire que 
lement allemand le considère comme pos- 
soupçon que des navires ennemis se 
tort de pavillons neutres, ne saurait crier 
présomption que tous les navires traver- 
ïone déterminée sont soumis au même 
C'est pour trancher exactement cette ques* 
tgouvernement des Etats-Unis entend que 
visite et de perquisition soit reconnu, 
magne a répondu le 16 février que ces- 
instituent un acte de défense de soi-même 
Ltérëts vitaux l'obligent à prendre contre 
les anglaises de conduite de la guerre mari- 
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Ces fameuses méthodes anglaises qui irritent si 
fort Fhonnête Allemagne ne sauraient être compa- 
rées à ses propres méthodes,ou plus exactement à sa 
a méthode d'uniforme destruction ; elles n'aboutirent 
jamais à des assassinats ! L'Allemagne prétend avoir 
obéi aux règles existantes du droit International, à la 
déclaration de Londres, en particulier et, — preuve 
de sa mansuétude —, a permis à des approvisionne- 
ments de parvenir à TAngletsrre alors que ses forces 
navales auraient pu l'empêcher et que l'Angleterre, 
au contraire, marque bien son intention d'afiamer 
l'Allemagne et sa population paisible. 

« L'Allemagne est privée d'approvisionnements de 
toutes sortes avec la tolérance des neutres... l'An- 
gleterre reçoit tout ce qui lui est nécessaire... et le 
gouvernement allemand estime qu'il est obligé de 
relever avec la plus grande énergie qu'il existe un 
commerce d'armes entre les manufacturiers neutres 
et les ennemis de l'Allemagne. » 

Impuissante à s'assurer la maîtrise des mers 
l'Allemagne eut souhaité que tous les neutres s'abs- 
tiennent comme c'est leur droit, de commercer avec 
l'Entente. En lisant cette note on pourrait croire que 
les importations de l'Allemagne sont nulles ; elles 
étaient formidables, sans que malheureusement les 
Puissances de l'Entente puissent les restreindre d'une 
façon réellement efficace, se trouvant dans la néces- 
sité de tenir le plus large compte des protestations 
américaines chaque fois qu'elles songeaient à resser- 
rer le blocus. 

D'autres notes ont été échangées depuis entre 
l'Allemagne et l'Amérique, et pendant ces intermi- 
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nables négocialions l'activité des sous-marins alle- 
mands n^a pas décru ; seuls les Alliés y font obs- 
tacle : pour avoir cru à la parole des garants de la 
neutralité belge, les Etats-Unis sont aujourd'hui au 
seuil de la guerre ! (i). 

Les zone de guerre ont pris une extension formi- 
dable rendant la navigation neutre de plus en plus 
périlleuse. 

L'Allemagne bloque, en fait, depuis le 4 février 
iQiS, les ports et les côtes neutres : ses sous-marins 
placés à rentrée de ces ports ou à proximité de ces 
côtes détruisent tout navire soupçonné de se diriger 
vers les ports ou côtes de l'Entente. 

Des représailles s'imposaient : la France et l'An- 
gleterre décident d'arrêter ou de conduire dans leurs 
ports les navires portant des marchandises présu- 
mées de destination, propriété ou provenance enne- 
mies : elles édiclent une véritable interdiction de 
commerce avec l'Allemagne. 

Aux termes du décret français du i3 mars 1915 
« toutes marchandises appartenant à des sujets de 
l'empire d'Allemagne, ou venant d'Allemagne ou 
expédiées sur l'Allemagne ayant pris la mer posté- 
rieurement à la promulgation dudit décret seront 
arrêtées par les croiseurs français. 

« Seront considérés comme marchandises venant 
de l'Allemagne tous les articles et marchandises de 
marque ou de fabrication allemandes ou fabriquéjes 
en Allemagne, les produits du sol allemand, ainsi 
que tous les articles et marchandises de quelque 



I. L'« état de guerre «existe à l'heure actuelle (avril 1917). 
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aatarequece soit dont le liead'expédîl 
par voie de transit est en territoire al 

« Seront considérées comine march: 
'diées sur rAlieniagne, tous articles et 
<le quelque nature que ce soit, expè 
ment ou par voie de transit sur TAIIei 
un pays voisin de l'Allemagne lorsque 
-qui accompagnent lesdits articles ou 
ne fournissent pas la preuve d'une desi 
et sincère en paya neutre (a). 

Les navires neutres k bord desquels Bi 
-ces marchandises seront déroutés sur 
^ais ou allié... ; les marchandises seroi 
et le navire sera laissé libre. Les 
reconnues appartenant à des sujet 
seront mises sous séquestre on vendu 
auront été reconnues appartenant à 
-et venant d'Allemagne seront laissée 
sition des propriétaires neutres poi 
voyées à leur port de départ dans u 
Passé ce délai elles seront réquisitionna 
pour le compte et aux frais et risques 
taires; les marchandises appartenant 
-et expédiées sur l'Allemagne seront lai 
position des propriétaires neutres poui 
voyées à leur port de départ, soit di 
autre port français allié ou neutre qui t 
Dans l'un et l'autre cas un délai se 



1. Décret du i3 mars 1915, art. a (gonv«meinei 

a. Décret du i3 mars igiS, art. 4 {goavernem 

JDocuinents officiels de la gueri'e, DaUoî,t. III, p 
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irch&ndlses seront sujettes à réquisition 
pour le compte et aux frais et risques 

ire (i). 

isations de passer pourront être excep- 

it accordées soit à une cai^aison déter* 

une certaine catégorie spéciale de mar- 
destination ou en provenance d'un pays 
miné; mais une marchandise venant 

ne pourra bénéficier d'une autorisation 
e si elle a été embarquée en port neutre 

acquitté les douanes du pays neutre (a). 
[Conseil du gouvernemeot biitanuique 
I mars igiSédictait les mêmes mesures, 
prévoyait une sanction sévère contre 
e marchand qui a pris un acquit en 
' un port neutre depuis un port britau- 
ié, ou qui a été autorisé à passer en se 
islensiblement comme étant à destina- 
rt neutre, et qui se dirige vers un port 
era, s'il est capturé au cours d'un voyage 

susceptible de condamnation (*j). 
iration des gouvernements français et 
annexée au décret du l'i mars i9i5,spé- 
airement le caractère de représailles de 
i juslinées par la méconnaissance des 
:connues de ta guerre maritime de la 
luemi. 
aralion n'est pas conforme au droit inter- 



i3 mars igiS: article 4 (Goavernement français), 
içais du i3 mars igiS : article 5. 
^onseU anglais du II mars igiS: article VI cité par 
)roit International (Clunet 1916, p. t)3ij). 



national puisqu'elle supprime, pour les 
liberté de commerce avec l'Allemagoe : el 
à un blocus, mais à un blocus dont I 
implique des sanctions moins rigoureu 
violation d'un blocus ordinaire : aucun* 
frappe le navire transportant les marchai 
dites et ces dernières sont seulement 
mises sous séquestre ou réquisitionnée! 
tion qu'elles ne figurent pas sur les listes 
bande de guerre. 

La fraude seule est très sévèrement r 
navire qui s'en rend coupable pouvai 
damné même au cours d'un voyage ul 
quelque endroit qu'il se trouve. 

On ne peut qu'adhérer sans réserve à 
sailles aussi légitimes. 

Le « blocus franco-anglais, devait s* 
protestations de l'Allemagne et des neui 
mière trouvant inhumain l'arrêt de tous 
alimentaires à destination de sa popul 
procédé d'ailleurs employé par elle lorsqu 
lui en fut offerte. 

Le 5 novembre 1915, le départemeni 
Etats-Unis proteste contre le « soi-diE 
imposé par l'ordre en Conseil britanniqui 
I0i5. Il invoquait la Déclaration de Pa 
l'efTectivité du blocus et ajoutait qui 
n'existait pas : qu'il était notoire que let 
mandes étaient ouvertes au commerce a' 
Scandinaves, que les navires de guerre 
croisent dans la mer du Nord et dans la 
La protestation rappelait qu'aux termes 1 
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tdres, un blocus doit filre appliqué 
l aux navires de toutes les natioas, ce- 
lé cas, puisque les ports allemands 
:nt ouverts au trafic avec les ports da 
la Suède et de la Norvège. L'Ad- 
leet réexporte de grandes quantités 
es avec ces pays lesquels sout, en tant 
■ne le commerce américain, considérés 
s de blocus. L'accès des ports et des 
ae devrait pas être interdit puisque I& 
britannique a admis la Déclaration de 
qui louche le blocus, par Tordre en 
) octobre 1915: en droit ni en fait, 
estation, le blocus britannique ne peut 
comme régulièrement établi. » 

Grey répondit en insistant sur le carac- 
lîlles des mesures prises par la France 
erre, en présence de la tentative par 
empêcher les marcbandises de tonte 
ter ou de gagner les ports britanniques 

Dce entre les deux politiques (aile- 
tco-anglaise), concluait-il, est cepen* 
dis que notre but est le même que 
i par l'Allemagne, nous nous propo- 
tenir sans sacrifier tes navires neutres 
on combattants et sans causer aux 
udice qui leur est causé par la des- 
vîre et de sa cargaison sans avis préa- 
imen et sans jugement. » 
iler avec une rare éloquence la con- 
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duite des alliés, qui toujours s'inspira d 
supérieurs de l'humanité. 



§ 3. -~ Cessation da blocaa 

Le blocus cessera d'exister lorsqu'il ne t 
effectif: l'inlerniption pourra £tre toIou 
ÎBtToIoDlftire. 

Bans le premier cas» ravitaillement, ar 
navires bloqueurs, les navires neutres 
librement pénétrer dans le port : c'est ee qi 
L'article ii des Instructions françaises de 18 
le même article ajoate que « tout blocus 
interrompu doit 6tre rétabli et notifié dans l( 
présentes ». 

La même décision a été prise par l'In 
Droit Iniemational et par la Conférence n 
Londres (i). 

Il est intéressant de rappeler qne la docti 
mée par la Grande>Breta^e et les Etats-Ui 
été qu'un Uocus ne pe«t être considéré com 
en dépit de l'éloignement des forces bloqua 
que sa cessation n'a pas été notifiée. 

Dans le cas d'tme interruption involoi 
blocos ne sera pas considéré comme levé 
snspendu. 

L'interruption peut être causée par la di 
des forces bloqsante» k 1« snîte d^me ten 
d'un accident de mer. 



I. Institat de Droit Internatioual: projet de Règleme 
tional des Prises maritimesi art. 38 ; DéclaratioD de I 
a6 février 1909, art. 14. 
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L'article 4 de la Déclaration de Londres ne laisse 
subsister aucun doute : a Le blocus, dit cet article» 
n'est pas considéré comme levé, si, par suite du 
mauvais temps, les forces bloquantes se sont momen- 
tanément éloignées, y» 

Les forces bloquantes peuvent enfin être chassées 
par les forces adverses : le blocus est naturellement 
levé . Le belligérant bloqueur contraint à la retraite 
n'éprouvera nul besoin de signaler au monde la fin 
du blocus : son adversaire s'en chargera. 

Le blocus cessera d'exister si le bloquant aban- 
donne la ligue d'investissement ou si le nombre de 
ses navires est réduit au point de la rendre illusoire. 
Celte théorie suppose nécessairement l'eflFectivité 
du blocus ; elle ne saurait s'adapter au caractère du 
blocus aétuel : les forces bloquantes croisent souvent 
à une énorme distance des lieux bloqués : la doctrine 
anglo-américaine va constituer la règle unique. 

Tant que la cessation ne sera pas notifiée le blocus 
ne pourra pas être considéré comme levé. 

De tous les blocus établis par les belligérants, un 
seul ajétéjevé. 

Le i^^ mars 1 916 les alliés notifient, conformément 
aux dispositions de la Déclaration de Londres, la 
levée du blocus du Cameroun, colonie allemande 
entièrement conquise par eux (i). 



. Journal officiel de la République française du v^ mars 1916. 



K- 



CHAPITRE III 
Première section. — Violatio 



§ I. — Qaand y a-t-iî pioîation 

Le respect du blocus établi par a: 
obligatoire pour les neutres : leurs i 
frent, mais il est impossible qu'un 
guerre ne leur apporte aucune gêne 
n'étouffe pas un droit en lésant qtiel 
rêt. Pour violer un blocus il faut 
existe, qu'il soit régulier, c'est-à-din 
pleinement aux conditions d'effectivi 
i856. En théorie, une nation qui sai 
neutre pour violation d'un blocus 
constitué devrait indemniser le nei 
cette saisie. Il faudra enfin un acte i 
tare de blocus. 

L'acte matériel, constaté au momei 
plit de traverser ou d'essayer de fra 
d'investissement soit du côté intéri< 
extérieur avec pleine et entière conn 
eus, caractérise pleinement la ruptur 
navire surpris dans ces conditions,al 
ai^er d'acune excuse, licence ou d 
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[élit de violation : aucune difficulté ne pourra 

mra tentative de violation dans le fait pour 
rire neutre d'essayer d'éviter la notiûcation 
B en ne répondant pas aux signaux, en se 
it à la visite et à tous renseignements sur son 
h : son altitude renseignera, dans ce cas, le 
indant de la force bloquante, indiquera son 
on de forcer la ligne d'investissement et jus- 
a capture. 

lupart des nations considèrent que 1^ maté- 
du fait est toujours nécessaire pour constituer 
: de violation de blocus : la France, la Suède, 
estiment que la première tentative d'un navire 
T dans un port bloqué ne constitue pas une 
ve de rupture d'un blocus; il est d'ailleurs plus 
le comprendre le raisonnement de l'Angleterre 
ui la tentative de rupture existe si le navire a 
prendre, en cours de route, le blocus de la 
Les Etals-Unis, le Danemark et la Prusse 
B conception analogue. 

igteterre et les Etats-Unis ne font pas de la 
alité du fait une des caractéristiques de l'acte 
ture. 

termes du paragraphe 1 14 du projet de Règle- 
ntemational des Prises élaboré par l'Institut 
it International, pour qu'il y ait condamnation 
rde\iolation de blocus, itfaut: l'que le blocus 
blié et effectif; a" qu'il ait été porté à la con- 
ace du neutre accusé et que ce navire ait tenté 
1er un tel blocus... il n'y aura pas lieu à con- 
ition si le navire a pénétré à travers la ligne de 



bïociis on dans nne mer bloquée à la Buil 
dent, tempête ou erreor ; toutefois la ^ 
fait incombe an navire qui l'allège. 

L'article 43 du projet de Règlement de 
montre d'une générosité excessive en 
la capture si « après avoir été renvoyé u 
fois, le navire a essayé de pénétrer à no 
le même port bloqué. » 

Les Anglais distinguent, nous Tavons 
blocns de facto et le blocus de fare; dan 
cas, un navire neutre n'aura le droit d 
vers un port bloqué que s'il lient à se re 
les lieux mêmes de l'investissement : il d 
bonne foi ; mais s*il a eu connaissance d 
du fait du blocus, il sera considéré corne 
de violation de blocus. 

Dans le second cas — blocus de /are— 
sidéré comme coupable de tentative de 
bloctis s'il a eu connaissance de l'exisi 
notification diplomatique ; ce qui revien 
à JQterdire tout voyage à destination de 
qués. 

En doctrine anglaise la seule intention 
blocus est sufQsante ; un commencement 
sur les lieux-mêmes n'est pas nécessaire 

Celte intention se présumera par la ce 
du départ et de la notification diplomati 

La violation d'un blocus revêt dan 
actuelle un caractère tout nouveau. 

On ne peut plus estimer nécessaire l'a 
de rupture sur la ligne d'investissemei 
n'y a plus investissement proprement dit 
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que le blocus soit pablié pour qa'il 
tligatoire pour les neutres : la notification 
le sera suffisante mais nécessaire. 
Bmements neutres avisés par cette notifi> 
matique informeront leurs ressortissants 
ce du blocus. 

B neutre ne pourra pas alléguer l'igno- 
blocus notifié. 

ait de faire route vers les lieux bloqués 
une tentative de rupture de blocus ; la 
lerquisition donneront sur la destination 
toutes indications utiles : le navire qui 
e se soustraire & la visite, qui ne répon- 
% signaux des bâtiments appartenant aux 
liantes, serait considéré comme tentant 
blocus. 

■ieux de constater que la pratique et la 
■glaises se sont révélées conmie seules 
) avec tes cooditionsde la guerre moderne, 
trine entraînera le droit de prévention, le 
te et la théorie du voyage continu (i). 

héorie da voyag'e continu (appendice commua k la 
e guerre et an blocus). 
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Section II. — Constatation doE 
de blocus 

§ I. — V exercice da droit di 

Les belligérants vérifient la nationa 
la nature de leur chargement, Tidc 
sonnes qui se trouvent à bord et coi 
ture de blocus au moyen de ta visite. 

Le droit de visite est très ancien : 
par tous les auteurs et par tous les 
trouve quelques règles dans te Cont 
ouvrage rédigé entre le xir et te xi 
c'est surtout du xvii* siècle que date 
tion dans les traités, traités de 1646 1 
et la Hollande, des Pyrénées entre la 
pagne le 7 novembre 1659, traités d'I 
France, TÂngleterre, l'Espagne et la 
quels accédèrent Venise et la Prusse ' 
la plupart des traités signés entre 171^ 

Le droit de visite ne pourra être e 
des vaisseaux de guerre ou par les fc 
des belligérants ; toutes les puissanc 
pas qu'il puisse être exercé par des : 
lement armés à cet effet par l'Etat : o 
visiter un navire dans les eaux neutr 

En pratique, le navire de guerre qu 
navire marchand, hisse son pavillon 
-de semonce (i). Le bâtiment semonce 

I . La nuit un signal sera placé aa-dessas à 
Jnmineux s'entend. 
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il en hissant son propre pavillon, en s'arrétant 
alentissant anssitAt son allure. S'il n'obéit 
expose à être saisi sur-le-champ comme sus- 
ea sera de même si, poursuivi par le navire 
re* il cherche à entrer dans un port neutre ou 

s de résistance, ou s'il amène volonlaire- 
pavillon ennemi, sa condamnation est cer- 

contraire il obéit à la semonce, s'arrête et 
un pavillon non ennemi, le navire de ^erre 
un officier et quelques hommes à son bord 
effectuer la visite. 

site débutera par l'examen des papiers de 
: cet examen fera connaître la véritable na- 
: du navire et déterminera le caractère neutre 
mi de la cargaison, le but du voyage. 

cet examen, il résulte que les papiers ne, 
t en règle, s'il existe des motifs fondés de 
iner soit l'identité, soit la nature du cbarge- 
>£Qcier chaîné de la visite a le droit de procé- 
tontes les recherches qui lui paraîtraient 
res : il effectuera une perquisition au besoin 
)rce. 
le cas où les papiers de bord feraient cons- 

changement de nationalité, il conviendra de 



.ragraphe 6 de. l'annexe des Instructions française (1870) 
es papiers de iwrd : ce sont ; i" l'acte de propriété de 
>asBeport, le rôle de l'éqnipage avec indication de lenr 
i ; a' les connaissements, chartes-parties et factures qui 
t la nature et la nationalité ds chargement: 
mdra A'j ajouter l'acte de transfert s'il 7 a lieu . 
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procéder avec la plus grande attention ei 
rer que toutes les opérations ont été ei 
bonne foi et non dans le seul but de diss: 
propriété ennemie. 

Ce droit de visite devra s'exercer ave 
ments (i). Les Instructions françaises de 
jusqu'à recommander de le limiter autani 
sibte aux parages et aux circonstances ( 
des motifs fondés de supposer qu'il peut 
saisie du b&timent visité. 

Eu principe, tous les navires sont se 
visite : les paquebots-poste eux-mêmes y 
jettis, les bâtiments hôpitaux nesauraieu 
à l'exercice de ce droit, 

La visite des paquebots-poste ne devra 
tuée qu'en cas de nécessité et avec tous 1< 
. ments et toute la célérité possible (a). 



$ 3. — Navires gai ne sont pas soamis 

Deux catégories de navires échappe 
visite : 



I. Convention de la Haye du 18 octobre 190^ 
{Manueldes règîesde la guerre maritime, OtlÎov A 191 

Le paragraphe 10 des Instructions complémenta 
dictait nne disposition spéciale en faveur des navire 
transport de certaines dépêches : a si le navire à v 
paquebot chargé du service po!<lal et ayant h bord 
saire du gonvemement dont il porte le pavillon, on 
tenter de la déclaration de cet agent relativement 
des dépêches. 

s. Convention de la Haye du t8 octobre 1907, artic 
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8 de gaerre neutres ; 
taux de commerce convoyés, c'est-à- 
ir un ou plusieurs bâtiments de guerre, 
tion du convoi, née de Tabus du droit 
ce par les corsaires, avait pris une 
ance à la fin du xviii* siècle et au 
t du XIX*. Ou était, à cette époque 
ixempter dans ce cas les navires de la 
'Angleterre ne partageait pas Topi- 
ons' miaistérielles françaises de iS^o 
en principe, cette immunité : elles se 
le i4), à prescrire de réclamer au 
'. du convoi une liste des bâtiments 
. direction avec la déclaration écrite 
iennent pas à l'ennemi et ne sont enga-, 
1 commerce illicite »... toutefois, l'of- 
ur peut soupçonner que la religion du 
lu convoi a été surprise, dans ce cas, 
ont communiqués à cet officier qui 
il à la visite des bâtiments suspects. 
'■ Droit International a adopté cette 

ce navale de Londres (1909) a posé 
le les « navires neutres sous convoi 
n sont exemptés de la visite » (1). 
i que les déclarations du commandant 
nt officiel d'un gouvernement neutre. 
De garantie équivalente à celle qu'au- 
ir la visite ; elle a décidé néanmoins 

In 36 février 1909, article 61 . 
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d'engager entièrement la responsabilité da 
dant du conToi en exigeant des affirmatioi 

« Le commandant du convoi i» donnera « 
à la demande du commandant d'un navire 
belligérant, sur le caractère des navires 
chargement toutes informations que la vis 
rait à obtenir » ; puis, adoptant les dispos 
Instructions françaises de i8;;o,la Conférei 
que si « le commandant du navire deguen 
rant a lieu de soupçonner que la religion 
mandant du convoi a été surprise, il lui coa 
ses soupçons » et « c'est au commandant t 
seul qu'ilappartient deprocéderàla vérifica 

L'oIQcier du croiseur n'assisterait don 
vériflcation que si le commandant du con 
offrait par courtoisie. Le commandant c 
« constatera le résultat de celte vérificalic 
prorès-verbal dont une copie est remise i 
du bâtiment de guerre » (a). 

Trois évenlualilés sont à prévoir : 

1" Les soupçons de l'ofBcier du croiseur 
pas fondés ; on ne trouve aucune contre 
guerre : le convoi sera autorisé à s'éloigne 

a' On trouve de la contrebande de g 
saisie d'un ou de plusieurs navires peut éti 
dans l'opinion du commandant du convoi 
tection du convoi leur sera retirée et le 
pourra les saisir, 

3° Il pourra y avoir discussion entre le coa 



I. Déclaration du a6 février, articles 6i et 63. 
3. Déclaration do 36 février, art. 6a. r 



màâhi^ 
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du croiseur et celui du navire de guerre sur le point 
de savoir si tel ou tel article constitue ou non de la 
contrebande de guerre. 

Dans ce cas la protection du convoi restera 
acquise au navire. Il y aura protestation de Tofficier 
du croiseur : la difficulté sera réglée par voie diplo- 
matique (i). 

Ces différentes décisions de la CoTnférence de 
Londres témoignaient d'un grand déf^ir de concilia- 
tion, mais la liberté laissée au commandant du cou* 
voi nous semble excessive ; elle eût dû être atténuée 
par la présence d^un officier du navire de guerre 
belligérant lors de la vérification à laquelle le com- 
mandant du convoi doit procéder en cas de soupçons.. 

Les mémorandums anglais et allemands exposaient 
la nécessité de soumettre à la visite les navires- 
convoyés : c'était d'ailleurs la pratique anglaise ; 
nous la trouvons parfaitement logique et seule effi- 
cace pour éviter des traudes, un gouvernement 
neutre pouvant être tenté de favoriser un belligérant 
en usant de cette quasi-immunité résultant du fait 
du convoi. 

La visite est indispensable ; il arrive en effet, très 
fréquemment, que les navires ennemis et les navires^ 
neutres chargés de contrebande de guerre, dissimu- 
lent leur qualité en arborant un pavillon auquel ils 
n'ont aucun droit. 

L'examen des papiers de bord est extrêmement 
important ; il permettra aux Conseils de Prises, qui 
prendront connaissance du rapport le relatant^ de 



I. Déclaration de Londres, q6 février 1909, arUcie 6a. 
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vaJider ou d'invalider les caplures faites à 
de la visite. 

§ 'J. — Sanction da droit de visite 

Tout navire qui s'oppose à la visite par 
ou prt^nd des mesures de résistance s'expose 
sie et à la conRscation ; s'il prend la fuite, 
ëlrecanonué, poursuivi, rejoint et rel&ché si 
dans le cas où ses papiers étant en règle, i 
nant aucune contrebande de guerre, il n'a 
aucune violation de blocus, hypothèse très 
quenle d'ailleurs ; le navire n'ayant dans ce 
thèse aucune raison de se soustraire à la vi 

La Grande-Bretagne frappe de conGscati 
résistance à la visite (i). 

L'Institut International avait proposé dans 
de Règlement International des Prises qu 
sie d'un navire ou d'une cargaison ennemie 
1° lorsque le navire arrêté n*a pas mis eu p. 
l'invitation du navire de guerre et a* lo 
navire arrêté s'est opposé à la visite (a). 

La Conférence de Londres n'a pas étudié 
tiott de la visite dans son ensemble ; elle s'ei 
à étudier celle de la résistance à la visite (- 



I. Les InatractioDS conipléiiieataires de 1670 (para 
erivent de poursuivre et d'arrêter au besoin par la fore 
qui continae sa route et cherche à fuir ; de le capturer 
examen eu cas de résistance armée de sa part. 

a. Projet de Rëglement International des Prises,i88a 
s3, et ii8; même dëciaion aux termes du projet de Règ 
Prises, modifié en 1897. 

3. Déclaration de Londres da a6 février 1909, article 
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ui résiste par la force commet un 

eolralne dans toas les cas la con- 
re. Le chargement est passible du 

que subirait le chargement d^nn 
les marchandises appartenant au 
propriétaire du navire sont consi- 
nemies, 

la visite peut être passive, c'est-à- 
is la fuite ou dans une tentative de 
nce n'a pas visé expressément ce 
H8 facilement déduire des principes 
)ur le croiseur d'employer la force 
lavire qui fuit ou tente de fuir ; il 
lurs, de ce fait, aucune antre péna- 
ms au sein de la Conférence ne 
lUle à ce sajet ; on y repoussa, en 
lition de l'Italie, aux termes de 
ive de fuite eût été soumise aux 
que la résistance à la visite, 
e est toujours exercé par les navires 
t également par des croiseurs auxi- 
: commerce armés, montés par des 
larine de guerre. 

'es de commerce sont désormais, 
oumis à la visite ; seules les moda- 
>nt subi une transformation com- 
ande partie au rôle que jouent les 
ans la guerre actuelle, 
■endrait très périlleux l'exercice de 

était pratiqué jusqu'alors, 
dernes ont souvent des dimensions 
sn de leur cargaison est beaucoup 
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trop long pour qu'il puisse y êlre pi 
mer ; l'état de la mer peut être eu 
absolu ; l'accostage du navire à visite 
par gros temps, aussi les belligéra 
peu à peu l'habitude de dérouter le 
se proposent de visiter, et de les am 
ports, en eaux calmes où la visite po 
tieusement pratiquée. 

Ce procédé a soulevé de violente 
de la part des neutres, qui y voient 
abus du droit de visite. 

Dès le a6 décembre 1914, te dépi 
des Etals-Unis a envoyé à la Grand 
note protestant contre les fréque 
a détentions » de cargaisons améric 
aux ports neutres d'Europe... Le 
américain ne peut, sans protestation, 
navires ou des cargaisons appartenan 
américains soient amenés et détenu! 
britanniques pour être vistlés,en gén 
ver s'ils renferment delà contreband 
quer certaines présomptions créei 
internes spéciales en désaccord é' 
droit Internatioaal et la pratique lut 

La Grande-Bretagne a fourni, le 
une réponse préliminaire, puis le i 
une réponse longue ^t détaillée à 
américaine. 

La Grande-Bretagne déclarait, en 1 
la nécessité d'amener les navires dai 
procéder à une visite effective, q 
vapeurs modernes peuvent poursuis 
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quelles que soient les conditions atmosphériques, 
que beaucoup des navires marchands sont rencon* 
très dans des lieux et des conditions qui rendent 
impossible la mise à Teau d'une chaloupe et quHl 
est nécessaire de les amener dans des eaux calmes, 
pour que Tofficier chargé de la visite puisse monter 
à bord. Elle invoquait à Tappui de cette pratique 
les agissements des Etats-Unis pendant la guerre 
civile et des belligérants pendant la guerre russo- 
japonaise et la seconde guerre balkanique. 

a Aucune puissance aujourd'hui ne peut durant 
une grande guerre renoncer à exercer le droit de 
visite et de perquisition. Des navires qui sont en 
apparence de paisibles bâtiments marchands, peu* 
vent 6tre employés pour transporter et immerger 
des mines, et même équipés pour lancer des torpilles. 
Des approvisionnements pour sous-marins peuvent 
être sans difficulté dissimulées sous une autre car- 
gaison. Le seul mode de protection possible contre 
ces risques, est la visite et la perquisition complète 
de tout navire apparaissant dans la zone des opéra- 
tions, et si les circonstances ne permettent pas de 
procéder à cet examen à Tendroit même où se trouve 
le navire, le seul procédé praticable est de conduire 
le navire dans la localité qui convient le mieux à cet 
effet. On ne saurait considérer cette manière de 
procéder comme un nouveau droit des belligérants : 
elle constitue seulement une adaptation du droit 
existant aux conditions modernes du commerce. y> 

La note déclare enfin que « la détention de navires 
neutres par le gouvernement britannique, en vue de 
capturer le commerce de contrebande exercé par 



leur intermédiaire n'a pas, à beaucoup pn 
contribué à dimiQUer le nombre des nav 
chands que la destruction de navires neult 
mines sous-marlnes semées au hasard pai 
en haute mer, à plusieurs milles des ctHes 
route des navires de commerce. » 

Le 5 novembre igiS, nouvelle protesta 
ricaioe. Les Etals-Unis rappellent que de[ 
ni les Etats-Unis, ni la Grande-Bretagne, ni 
ni le Japon, ni l'Espagne, oi l'Allemag 
France, n'ont donné des instructions sembi 
commandants de leurs unités navales : la 
des recherches au port n'était jamais 
dans ces instructions ; les olïiciers, au 
avaient reçu ordre d^agir avec la plus grau 
ration, et d'éviter qu'un navire soit in 
détourné de sa route. Tout en admettant 
irrégularités ont pu se produire au début de 
civile américaine, les Etats-Unis n'adme 
qu'on puisse prétendre qu'ils aient agi df 
Le gouvernement britannique objecte l'état 
moderne, l'aptitude plus on moins grand 
ta mer. la complication des opérations comi 
à tort croient les Etats-Unis qui estiment i 
déplacer chaque ballot de la cargaison po 
le caractère de la nature du commerce de i 

L'Angleterre répond, le a4 avril 1916, à la 
tion de'i Etats-Unis, par la publication d'u 
randum: h La question de savoir si Texercic 
de visite doit être restreint à la mer a déjà é 
et le gouvernement britannique voudrait d< 
attirer l'attention sur le fait qu'il a reçu 



-84- 

ment des renseignements au sujet de tentatives faites 
pour cacher de la contrebande à destination de 
Tennemi dans d^innocents colis, et que ces tentatives 
ne peuvent 6tre déjouées que par Texamen du navire 
et de sa cargaison dans un port... Quand la visite et 
la perquisition sur mer sont possibles, quand une 
perquisition suffisante pour assurer les droits des 
belligérants peut être faite, il est évident que ce 
serait une fatigue déraisonnable que d'obliger les 
vaisseaux marchands à se rendre dans un port, et 
on comprend que des nations maritimes aient hésité 
à modifier les instructions données à leurs officiers 
de marine, prescrivant que ces opérations doivent 
être . accomplies en mer et que tout changement de 
route des navires doit être évité. Cependant cela n*a 
aucune influence sur le fait qu'il peut être impos- 
sible, dans les conditions de la guerre moderne, de 
borner les droits de visite et de perquisition, à un 
simple examen du navire à Tendroit même où il a 
été rencontré, sans abandonner un droit fondamental 
reconnu aux belligérants. )» 

Le mémorandum cite un rapport de Tamiral Jel- 
licœ, commandant de la grande flotte : ce rapport, 
émanant de la plus haute autorité maritime anglaise, 
nous parait donner une solution définitive à la ques- 
tion de la visite dans les ports. 

a II n'est pas douteux, dit l'amiral Jellicœ, que la 
dimension des navires modernes ne soit un des 
facteurs qui rendent la perquisition en mer beau- 
coup plus difficile qu'au temps des petits navires... 
Cette difficulté est de beaucoup augmentée par la 
pratique qui consiste à cacher de la contrebande 
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daDs les bottes de foin, des baga^a 
«t cette façon de faire qui a, sans auc 
mise en usa^, nécessite l'onverture i 
grande partie des cargaisons aax fins d 
les cas suspects. Cette ouverture ne | 
cutée en mer si ce n^est en cas de très 

« En outre, dans un grand navire, 
volume de la cai^ison permet plus 
cacher de la contrebande, spécialemei 
de valeur, comme le nickel, dont on p 
aisément des quantités en des endroi 
les cales d'un grand navire. 

< Je repousse absolument Tai^mei 
la note américaine, à savoir qu'il n'y e 
rence entre la perquisition d'un na 
tonnes et celle d'un navire de ao.ooo t 
sûr que la fausseté de cette affirmatioi 
tous ceux qui ont eu à accomplir par 
tion en mer. 

«I II y a d'antres faits qui rendent n 
voi des vaisseaux au port aux fins de 
Le plus important est la façon dont les 
de sous-marins allemands, au mépris l 
du droit International et de leurs propi 
des Prises^ attaquent et coulent en 
navires marchands, neutres aussi bi 
sans visiter la cai^aison. Cette façon 
dangereux pour le navire neutre ^ 
officiers d'un navire de guerre angl 
navire en haute mer et il est donc d 
neutres que l'examen de la cargaist 
port. 
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atique allemande d'abuser des passeport» 
18, dans le but de procurer un sauf-conduit 
tairas et & des a^nts de nationalité enne- 
, nécessaire l'examen Jes personnes sus- 

pour que cette enquête soit effective, il est 
i d'amener le bateau dans un port. » 
flTérence entre le procédé anglais et aile- 
que nous avons agi de manière à causer le 
! désagréments aux neutres. Au lieu de 

navires neutres occupés à faire le com- 
ïc reanemi, comme les Allemands Tout 
en des cas, en contravention directe avec 
i3 de leur propre Règlement sur les Prises 
I qui dit que le commandant n'est autorisé 
: un navire neutre capturé que si : 
;st passible de condamualion. 

conduite expose le navire de guerre au 
I met en péril le succès des opérations dans 
< le navire est engagé en ce moment. 

examinons le navire en lui causant aussi 
iue que les conditions navales modernes le 
tt et en ne l'envoyant dans un port que 
est nécessaire. » 

argument n'est négligé : nous ignorons, au 
>ù nous écrivons ces lignes, la réponse que 
lement desEtals-Unisapeut-étrecru devoir 
ui serait, en tout cas, bien difficile d'objec- 
1 conduite de l'Allemagne, suggère, juridi- 
parlant, une solution différente de la ques- 

visitc. 

lagne a usé, d'ailleurs du droit de déroute- 
iaisissant et en conduisant dans des porta 
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^ allemands des navires neutres provenant 
Scandinaves et danois (i) et faoUandais (a). 

Le ministre français de la Marine partage 
exprimées par l'amiral Jellicœ sur la quest 
visite en mer et ajoute : 

« La pratique navale telle qu^elle existait 
et consistant à visiter les navires en mer, 
que nous a léguée Tancienne marine, ne s'ad 
aux condilioDS de la navigation actuelle. Le 
cains ont pressenti 5on insuffisance et ont 
nécessité de lui en substituer une plus effics 
les instructions données par le départemei 
marine américaine du 30 juin i8g8 aux crois 
Etats-Unis, on trouve déjà la prescription si 

« Si ces derniers (les papiers de bord) ii 
de la contrebande de guerre, le navire di 
saisi ; sinon il sera laissé libre, à moins qu'< 
de puissants motifs de suspicion une vit 
minutieuse paraisse devoir être exigée... ; VJ 
française estime qu'aujourd'hui un navire, f 
visité, doit être dérouté sur un port toutes 
que l'état de la mer, la nature, le poids, le 
Farrimage de la cargaison suspecte, en mên 
que l'obscurité ou l'absence de précision def 
de bord rendent la visite en mer pratiquemen 
sible on dangereuse pour le navire visité. . . ; il j 



I. Les denx pétrolien américains Lama et Plata 
d'Amérique en Snède forent arrêtés et ctmduits à Sn 
pour fitre examinéa, 

a . Les navires hollandais Bataoier V et Zaaastroo 
arrêtés par on sous-maria allemand et conduits à Zeeb 
être examinés. 
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ntérêt même du navire neutre, d'éviter 6 ce 
une série d'arrêts et de visites successives et 
établir, une fois pour toutes, son caractère 
lif et de lui permettre ainsi de continuer sa 
ins être molesté... » 

emagne a simpliflé ta question de la visite... 
inièrel elle la supprime et lorsque les Etats- 
irment leur volonté de faire respecter le droit 
e et de perquisition (i), elle leur répond que 
marin est extrêmement vulnérable, qu'il est 
3UX pour lui de remplir les formalités de la 
'un navire de commerce, que néanmoins il 
lit conformé aux usages antérieurs sans les 
}ns extraordinaires créées par l'Amirauté 
3, abus du pavillon neutre et armement 
rdes navires marchands. 
le gouvernement britannique s'est vu dans 
tion de permettre l'usage du pavillon neutre 
irine marchande (usage parfaitement licite 
rs) et d'armer les navires de commerce à la 
;s violations inouïes du droit des gens par la 
impériale allemande. 

:ul moyen de s'assurer si un navire a droit au 
a qu'il arbore est la visite ; il ne saurait suffire 
clamer que tous les . navires de commerce 
it un faux pavillon pour en justifier la des- 
1. 

emagne invoque enfin un troisième argument : 
iration de zone de guerre de la Manche et de 
les eaux entourant l'Archipel britannique ; 

'rotestationa amêricaineg, p, lor. 



cette déclaration n'a été, en somme, qu'ui 
cration officielle d'une méthode iaanguré< 
premiers jours de la {j;uerre(i). 

La thèse allemande aboutit à cette concl 
sous-marin est un engin nouveau : aucun t> 
a réglementé l'emploi ; la liberté de l'Amin 
mande est donc entière et elle peut user, à 
de cette arme nouvelle. 

Ce raisonnement est absolument inadmi 
créé, en faveur du sous-marin une immuni 
culière que rien ne saurait justiBer. 

C'est à Tengia nouveau de s'adapter au 
anciennes ; si cet engin ne peut s'y adaptei 
pression s'impose. 

L'armement des navires de commerce ( 
sauces de l'Entente rend évidemment très 
sinon impossible, l'exercice du droit de \ 
les sous-marins allemands, mais l'AUem 
saurait rejeter la responsabilité de cet état à 
sur ces Puissances qui hésitèrent trop lonj 
user de leur droit de légitime défense ce 
adversaire dénué de tout scrupule I 

Section III. — Sanction des violai 
du blocus 

§ I. — ia Saisie 

La saisie pourra avoir lieu en pleine mer 

les eaux territoriales des belligérants ; elle n< 

1. Le 36 octobre 1914, on souft-morin allemand toi 
avertissement l'Amiral Qanteaane, ayant à bon 
a.5oo létugié». 
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tiqaée ni dans les eaux territoriales des Etats 
ni dans les mers fermées dont des Puis- 
ont riveraines, ou dans lesquelles les Elats 
I, s'ils sont neutres, interdisent les hostilités 
iman accord (i). 

)priélé ennemie étant saisissable à la mer, 
rire ennemi peut être saisi : les navires 
ne sont sigels à capture que dans certains 

lie aura lieu : si par la visite, le comman- 
bàtiment de guerre s'est convaincu que le 
du navire neutre est un pavillon ennemi. 
I le cas d'un transfert d'un navire ennemi 
illon neutre il e-^t établi que le transfert a 
[ué en vue d'éviter la capture ; si l'acte de 
ne se trouve pas à bord alors que le navire 
la nationalité belligérante moins de soixante 
int l'ouverltire des hostililés ; si le transfert 
ictué pendant que le navire était en voyage ; 
idilions auxquelles est soumis le droit de 
d'après la législation du pavillon arboré 
î été observées, s'il y a faculté de renvoi ou 
r(a). 
archandises ennemies étant saisissables, il 



I ne s'est jamais produit, à notre cotmaissance. 
isitîons adoptées par la (^.onféreuce de Londres : 
56 de la IMclaration du aS février. L'article 5^ précise 
réserves des dispositions relatives au transfert de 
caractère neutre ou ennemi du navire est déterminé 
ilon qu'il a le droit de porter », et ajoutant « le cas où 
wtre se livre à uiie navigation réservée en teiiq« de 
)ors de cause et n'est nollement visé par cette régie-» 



■conviendra d'en détennîner le caractèr 
sera, la plupart du temps, déterminé par I 
neutre ou ennemi de leur propriétaire (i) 
ne songeant à contester aujourd'hui li 
d'après lequel la marchandise neutre, à 
de la contrebande de guerre, n'est pas 
sous pavillon ennemi : la règle tnscrii 
Déclaration de Paris, a le pavillon neutre 
marchandise ennemie » est devenue un [ 
droit commiin. 

La saisie sera possible : 

« S'il est constaté que des papiers ont 
la mer sans qu'il soit besoin d'examiner qi 
ces papiers par qui ils ont été jetés et s'il i 
suffisamment à bord pour justifier que 1 
son chargement appartiennent à des neuti 

a Si le navire neutre transporte des tr 
dépêches officielles ou de la contrebande 
pour le compte ou à destination de l'ei 
commandant du navire de guerre pourra 



I. La jurisprudence française a toujours admis i 
n'ont pas par eux-mêmes de caractère neutre ou » 
prenoenl toujours cehiî dont se trouve revêtu leur 
pour les jurisprudences anglaises et américaiues, la 
propriétaire déterminera le caractère du navire 
gaîaon. 

La Conférence de Londres présume «uiemie la 
trouvée à bord d'un navire ennemi lorsque le caract 
cette marchandise n'est pas établi. 

L'Institut de Droit International avait proposé (Ar 
d'Oxfordi ea igi3 que chaque Etat indique avani 
tard dès le début des hostilités si le caractère de 
détecrainé par la oatlonalité on par le domicile 
priétafre. 

3. Article 3 da Règlement du 36 juillet ijjS. 



navire si la contrebande de guerre Be trouve à bord 
dans une proportion inférieure aux trois quarts de la 
cargaison ; en cas de libération du navire, le capi- 
taine de ce dernier devra remettre tous les objets d» 
contrebande dont il est porteur (i) : 

Lorsqnll résulte de la visite que les papiers d& 
bord ne sont pas eu ordre ; 

Lorsque le navire arrêté s'est opposé à la visite- 
des cachettes supposées receler des papiers de bord 
ou de la contrebande de guerce ; 

Lorsqu'il a des papiers doubles, ou faux, ou falsi- 
0és ou secrets, ou que ses papiers sont insuffisants, 
ou qu'il n'a pas de papiers ; 

Lorsque les papiers ont été jetés à la mer ou 
détruits de qu'elqu'autre façon surtout si ces faits se 
sont passés avant que le navire ail pu s'apercevoir 
de l'approche du navire de guerre ; 

Lorsque lenavire arrêté navigue sous pavillon faux^ 

Le navire neutre sera enfin capturé s'il essaie de 
résister à la visite, par la force ou par la fuite; s'il 
tente de violer un blocus (3). 

On peut saisir ou réquisitionner tous les navires 
dont la construction indique qu'ils seront utilîsés- 
pour la guerre, les marchandises qui se trouvent à 



I. Instractions dn ministre français delà Marine (1870) ; Ins^ 
ImcUous complémentaires article 9, et article 6 des Inatructions 
générales. 

3. Paragraphe ao et a3, du projet de Règlement International 
des Prises, (1882-1883). 

3. La Conférence de Londres a décidé que. dans ce cas, la sai- 
sie ne saurait être effectuée que dans le rayon d'action des bâti- 
ments de guerre chargés d'assurer l'eCTectivité du blocus (Décla- 
ration dn a6 février, article 13). 
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bord seront également sujettes à être 
tuées après la guerre sans iudemnité c 
sitionnées avec iodemnité conjointe 
navire ou séparément. 

Des atténuations ont été apportées 
la capture des navires privés ou publl 
lité ennemie, chargés de marchandis 
publiques également de nationalité e 
d'usage, nous t'avons vu (i), d'accon 
res des délais de grâce. 

Enfin certains navires bénificient d' 
de capture ; ce sont : les bâtiments hOj 
gés spécialement et uniquement en i 
les blessés et les naufragés, dont lei 
été communiqués aux puissances 1 
l'ouverture ou au cours des hostilité 
an moins avant tont usage (a), les bi 
vement affectés à la pêche cotière (3) 
Manuel d'Oxford y ajoutait les naviri 
service de petite navigation, desphar 

Les prises ont été nombreuses depi 
cément de la guerre : les jugements 
Frise françaises et anglaises cousacrei 
que nous venons d'exposer. 

Les pratiques de la marine impéri 
ont laissé, par contre, de nombreux U 
consultes allemands : ils pourront se 



I . Effets da biociu maritime, p. 
3 X* Convention de laHaye, article I" (1907) 
5. Déclaration de Londres, a6 février 1909. 
^.Prq/et de Manuel des LoistU lagaerremari 
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codificatioû des règles nouvelles qaMIs prétendaient 
impose r au monde •• • 

Les atténuations apportées au principe de la 
capture ont été maintenues par la plupart des beltigé- 
rants: les navires ennemis, se trouvant, à l'ouver- 
ture des hostilités, dans les ports français ont bénéfi- 
cié de délais de grâce, les navires dont la construction 
indiquait qu'ils étaient susceptibles d'être trans- 
formés en navire de guerre furent saisis (i). 

L'Angleterre capture tout navire qui n'a pas quitté 
ses ports dans le délai de faveur imparti, soit qu'i* 
n'ait pu lever Tancre, soit qu'il en ait été empêché ; 
elle décide que le navire sera restitué à son proprié- 
taire à la fin des hostilités, sans indemnité ou qu'il 
sera détenu jusqu'à ce qu'une décision ultérieure 
soit prise à son sujet ; un navire pouvant être trans- 
formé en navire de guerre est confisqué (2). 

L'Italie décréta que tous les navires autres que 
ceux reconnus destinés à être transformés en navires 
de guerre pourront être réquisitionnés pendant toute 
la durée de la guerre : un navire de commerce 
ennemi ayant quitté son dernier port de départ avant 
la déclaration de guerre, rencontré en mer étant 
encore dans Tignorance des hostilités, sera capturé 
et mis sous séquestre par les autorités maritimes (3) 

Aux termes de l'article 67 de la Déclaration de 



1. Décret français du Président de la République du 4 avrU 1914* 
Décret italien du 3o mai 1915 ; décret du gouvernement portu- 
gais du 90 avrU 1916. 

2. Cour anglaise des Prises d* Alexandrie : décision concer- 
nant des navires allemands se trouvant dans le canal de Suez à 
Touvertures des hostilités; confiscation d'tm de ces navires. 

3. Décret italien du 3o mai 1915. 
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liondreu, le pavilloa qu'un navire a le droit 
fait ta preuve complète de son caractère 
neutre ou ennemi; la question de Savoir k < 
tient en réalité le navire n'avait pas été exi 

Le Conseil des Prises français adopta en 
les dispositions de l'article précité ajoi 
«'est à la date de la capture que l'état 
-caractère du navire doivent être considéri 

C'est un principe traditionnel du dro 
reproduit par les récentes ordonnances c 
itji4tdu lo septembre 1914 que sont et 
comme ennemies tontes les personnes 01 
ayant leur domicile ou leur siège en pay 
quelle que soit leur nationalité. Inversement 
des nations ennemies ayant leur résidence 
neutre ou allié ou les sociétés ayant leur s 
tin état neutre ou en Angleterre ne sont [ 
dérées comme ennemies. 

Le juge a décide dans l'afiaire du Clan- 
-que les biens appartenant à des sujets don 
Allemagne et de nationalité allemande nVi 
exempts de capture par cela seul qu'ils pn 
<l'un établissement situé en pays neutre. Il 
à cette occasion qu'un sujet ennemi, qui po 
maison de commerce dans un pays neutre 
territoire britannique, mais qui réside sui 
toire envahi ne peut pas se prévaloir de s 
<:tle commercial contre l'action intentée pE 
ronne relativement à des marchandises saii 



I Aflàire du vapeur Ariadne (Conseil de» Prises, aj 
•9'5)- 
a. i3 mars igiS. 



8 de Prises anglaises ont estimé, qu'en 
Tises, il n'y avait pas lieu de distinguer 
les marchandises ont été chaînées sur 
glais ou sur un navire ennemi ; il n'existe 
rence entre les navires el les cargaisons 
large sur ces derniers, quant aux prin< 
ant le droit de capture ; par suite, si les 
s cargaisons sont juridiquement la pro> 
ijets ennemis, leur capture devra être 
dble(i). 

landises se trouvant à bord d'un navire 
Dt, sauf preuve contraire, réputées enne- 
valeur est attribuée aux capteurs, con- 
lux règlements (a). 

bandises chargées à bord d'un navire 
tiement capturé, doivent être restituées 
tre qui fait la preuve de sa propriété,au 
la capture d'un navire (i) ; l'expression 
ises neutres » ou « marchandises enne> 
'applique qu'à la cargaison, aux mar* 
oprement dites : tel est évidemment le 
tache la Déclaration de Paris de i856 : 
formant partie du gréement d'un navire 
as ëlre considéré comme marchandise, 
ioit possible de le séparer du navire et 
e l'ait donné en location au propriétaire 
pturé : il sera sujet à confiscation (a). 



Mses anglaise du 91 décembre 1914. Affaire de 

s Prisée û-oDçais do i3 mars igi6. Affaire de la 
y. — Conseil des Prises français du a6 juillet 
lor Nicolal II. 



§ a. — Transfert de pa^ 



La cession d'un navire apparteua 
d'une nation belligérante est sans c 
été faite en vue d'éviter la capture. 

C'est ce qui fut décidé notammei 
des Prises français réuni à Paris les 
juger le cas du vapeur Dacia. 

La compagnie de navigation aile 
importante, la Hamburg-Amerika I 
à un ancien Allemand, M. Breitun^ 
cain, un de ses navires le Dacia, 
avoué de reprendre sous te pavill 
travers les croisières franco-anglaiE 
TAIlemagne, sauf, à Theure oppor 
dans la marine auxiliaire allemandi 

L'Angleterre et la France avait 
l'Allemagne que sous son nouveai 
avait été ïtaçiisé Margaret), et mal; 
pavillon,le navire serait considéré C' 
L'Allemagne décida l'acquéreur à 
Dacia a chargé à Galveston onze 
colon d'une valeur de plusieurs u 
parti, le 3i janvier igiô, faire du cb 
(Virginie) où il est arrivé le j févrii 
le la février à destination de Rotl 
barquement pour Brème le 37 févrii 
était capturé par la croisière françai 
occidentale et conduit à Brest : le C 
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valida la capture, mais estima qu'il n'avait pas à se 
prononcer sur la cargaison (i). 

L'Allemagne avait voulu faire décider le cas judi- 
ciairement elobtenir un précédent-type relie a obtenu 
satisraction. 

La cession d'un navire par un sujet ennemi à un 
neutre ou à un allié, quatre jours avant les hostilités^ 
et le transfert de pavillon vingt jours après, doivent 
être regardés comme un subterfuge destiné à éluder 
les conséquences du caractère du navire (a) : les 
transfert, enregistrement, cession ou mutation posté- 
rieurs à la capture sont sans effet, tant au bénéfice 
qu'au préjudice soit du capteur, soit des intérêts 
capturés (3). 

Lorsqu'un navire ne bat aucun pavillon et ne porte 
à son bord aucune pièce indiquant qu'il puisse arbo» 
rer le pavillon d'une puissance quelconque, il sera 
capturé et la prise en sera validée (4). 

Les Puissances de l'Entente ont maintenu les 
exemptions de capture en faveur des bateaux de 
pêche naviguant dans le voisinage des ports et se 
livrant à l'exercice de leur paisible industrie, mais 
cette immunité cesse si le navire présente des dimen- 
sions considérables et est armé pour la haute mer ; 
ce navire sera sujet à capture : solution très équitable 



I. Journal officiel da a8 septembre I9i5, p. 691a. 

a. La capture d'an tel navire est validée par application de 
l'article 7 du Règlement du a6 juillet 1778 et de l'article 56 de la 
Déclaration de Londres : la règle est la même en cas de transfert 
d'un navire ennemi sous pavillon d'une puissance alliée ou même 
sous paviUon français. 

3. Conseil des Prises du 8 octobre 1915. Affaire du Solveig. 

4. Conseil des Prises du a3 septembre 1916. Affaire de la /^osîla. 
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car les navires de cette catégorie peuvent aid 
être transformés en navires de gnçrre,patroiii 
poseurs de mines sous-marines, etc. 

La même immunité fut conservée aux n 
hôpitaux, celle immunité cesse dans le cas oi 
reconnu que le navire n'est ni gréé ni équipi 
servir de navire-bApital, ou dans le cas où ce 
servirait à des opérations militaires, au momi 
il est rencontré. 

L'Allemagne protesta contre les prises effe 
par les Alliés : ses protestations sont éviden 
intéressées. 

§ 3. — Formalités de la saisie 

Si, à la suite de la visite, l'officier qui Ta eff 
a. la conviction que la saisie s'Impose, le cr 
deviendra capteur. 

Le capteur devra :, 

i" S'emparer de tous les papiers de bord 
mettre sous scellés après en avoir dressé un i 
taire; 

a" Dresser nn procès-verbal de capture ainsi 
inventaire du b&(iment; 

3° Constater l'état du chargement, puis faii 
mer les écoulilles de la cale, les coffres et les i 
et y apposer les scellés ; 

4" Mettre à bord un équipage pour la condv 
la prise. 

La prise devra être conduite dans le port de F 
le plus rapproché, le plus accessible et le plu 



3 port de la possession française la plus 
El prise navigaera avec le pavillon et la 
sig^nes des bâtiments de l'Etat. 
ises ne pourront entrer dans des ports 
l'au cas de force majeure pour réparations 
ou ravitaillement. Elles ne pourront j 
qne le temps strictement nécessaire à ces 
s. 

les puissances n'admettent pas dans leurs 
prises ou les b&timents de guerre des belli* 
inon eu cas de relâche forcée ou pour une 
rès courte. Dans le cas où une puissance 
■ait point l'entrée de ses ports à une prise, 
;teur de cette prise devra déférer aux invi- 
; se retirer qui lui sont adressées par le gou- 
it du pays où il se trouve et agira au mieux 
Sts qui lui sont, confiés (i). 
tut de Droit International réuni à Oxford en 
pose quelques additions à la nomenclature 
alités prescrites. 

) des personnes à bord devra être dressée : le 
■■ pourra, au lieu de détacher un équipage & 
borner à l'escorter, on devra s'efforcer de 
r intacte la cargaison durant le voyage en 
si certains objets sont susceptibles de dété- 
, toutes les mesures propres à leur conserva- 
cord avec le capitaine du navire saisi et, en 
ice (a). 



t, i8 des Instnictioas ministérielleB (1870), art. i3, 14* 
ructions complémentaires. 

e ioo-ioa-ia3 du Projet de Manuel des loit de la guerre 
Oxford, 1913. 
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L'équipage du bfttimeut, s'il s'agit d'un navire 
marchand ne devra, en aucun cas, être distrait du 
bord ; les femmes, les enfants et toutes les personnes 
étrangères à la marine ne devront, en aucun cas, être 
traitées comme prisonniers de guerre et pourront 
débarquer au premier port où le bâtiment abordera ; 
dans des circonstances exceptionnelle^, lorsqu'une 
prise est dirigée vers un port de France, les pièces de 
procédure et les personnes pourront être expédiées 
directement et par une autre voie, à condition que 
leur arrivée en France précède celle de la prise 
elle-même (i). 

Certaines personnes sont susceptibles d'être con- 
sidérées comme prisonniers de guerre ; nous pensons 
que le capitaine et l'équipage d'un navire marchand 
rentrent dans cette catégorie ; ce fut d'ailleurs la cou- 
tume en droit International. 

La France fit prisonniers de guerre les capitaines 
et les équipages des navires marchands allemands 
pendant la guerre de 1870-187 1 ; l'Allemagne pro- 
testa, bien qu'elle eût admis ce droit dans son règle- 
ment prussien des Prises de 1864, et usa de repré- 
sailles en faisant arrêter des notables français. En 
dehors de ces personnes, le belligérant ne pourra 
retenir sur le navire saisi, pendant un délai raison- 
nable que celles qu'il est nécessaire d'entendre comme 
témoins pour la constatation des faits : on les remet- 
tra en liberté à moins d'empêchement absolu, après 
la rédaction du procès-verbal de leur audition (a). 



I. Instructions françaises de 1870, art. 19 et art. 16 des Instruc- 
tions complémentaires. 
2* Manuel de la guerre maritime, Oxford, 1913, art. 10 1. 

A. Adam 7 
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Si la prise escortée ou envoyée vers le port du 
capteur ou d^un de ses alliés, réussit à gagner le 
port vers lequel elle a été dirigée, le capteur ou 
Tofficier conducteur de prise doit déclarer la prise, 
la remettre entre les mains de Tautorité maritime ou 
consulaire. 

11 y joindra : 

10 Son rapport de traversée; 

a^ Le procès- verbal de capture et d'apposition des 
scellés ; 

3® LHnventaire de la cargaison; 

4^ Les pièces et papiers de bord de toute nature (i). 

Le 21 décembre 19149 1^ gouvernement de la 
République et le gouvernement britannique concluent 
une convention pour régler la juridiction à laquelle 
devra appartenir le jugement des prises opérées par 
les forces navales alliées ou faites sur des navires 
marchands appartenant aux nationaux de Tun des 
deux Etats par les croiseurs de Tautre ainsi que le 
mode de répartition du produit des prises effectuées 
en commun. 

Le Président de la République française rend cette 
convention exécutoire par un décret rendu le 
26 décembre 1914 ; l'annexe audit décret nous fait 
connaître les instructions adressées aux comman- 
dants des navires de guerre français et britanniques. 

Si en cas de violation de blocus, de transport 
d'objets de contrebande, de troupes de terre ou de 
mer ennemies ou de dépèches officielles, de ou pour 
Tennemi, ceux-ci se trouvent dans le cas d'arrêter et 



I. Instmctioiis complémentaires de 1870, art. i5. 
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de saisir un bâtiment de la marine 
pays allié, ils devront. 

1° Rédiger un procès-verbal énoi 
date et le motif de l'arrestation, le n( 
celui du capitaine, le nombre des ho 
page, et contenant, en outre, la desci 
l'état du navire et de sa cai^aison ; 

3" Réunir en un paquet cacheté, a| 
l'inventaire, tous les papiers de bon 
de nationalité ou de propriété, pas 
parties, connaissements, factures et a 
propres à constater la nature et la pi 
ment et de la carçaisun ; 

3° Mettre les scellés sur les écouti 

4' Placer à bord un officier, a 
d'hommes qu'ils jugeront convenabli 
le liâtiment en charge et en assurer 

5° Envoyer le bâtiment au port 1( 
la Puissance dont il portait le pavill 

6" Faire remettre le bâtiment ai 
port ou ils l'auront fait conduire, ave< 
du procès-verbal et de l'inventaire 
tionnés, et avec le paquet cacheté, 
papiers du bord. 

L'article 4 prescrit à l'officier condi 
ment capturé de se faire délivrer un 
la remise qu'il aura faite du paque 
l'expédition du procès-verbal et de 
dessus mentionnés. 

L'article 5 envisage le cas de dé 
grand éloignement ; dans ce cas l'ol 
conduire dans un port de la Puiss 
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larine marchande de cette Pnb- 
rer dans un port de son propre 

sa prise à l'autorité locale sans 
ares ultérieares à prendre pour 
irise. Il veillera, dans ce cas, à ce 
procès-verbal et l'inventaire qu'il 
]ue le paquet cacheté concernant 

soient envoyés exactement à la 
du chai^ement. 

très claires et très précises, ne 
cas de capture de navires alliés : 

elles prescrivent l'accomplisse- 
iite, applicables au cas de capture 
3 ou ennemi par un b&timent 
irines alliées de France et d'Angle- 

a été déclarée et remise entre les 

publique, le rdie du capteur ou 

rises est terminé. 

;ommencer. 

1 port, il peut se passer bien des 

irtaJDS sont susceptibles d'eutral- 

es fort graves. 

ualités gai peupent se produire 
t l'arrivée an port 

nption. — Le capteur peut man- 
ie houille ; il pourra employer, 
âge, les approvisionnements de 
urraient exister à bord du navire 
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capturé : il devra estimer la valeur dei 
opérés afin d'assurer la répartition < 
possibles (i). 

Ce droit est tout à fait légitime, pu 
sauces neutres n'autorisent le séjour 
guerre dans leurs ports que pendant i 
sivement court, qui ne saurait suffire 
leur ravitaillement en charbon. 

b) liégaisition de la prise pour an 
— Les bâtiments capturés pourront i 
■employés pour les besoins du servi 
public l'exige : une estimation du i 
cai^aison devra être faite ; un inven 
sera dressé ; ces pièces jointes au dos! 
seront transmises au tribunal des Pris 

c) Prise perdae par fortane de me 
peut être perdue par fortune de mer. 

Le fait devra être constaté, auci 
n'étant due ni pour le navire, ni pour 1 
même si après jugement la prise eut é 

A ces prescriptions des Instructions 
titut de Droit International propose d' 
indemnité soit due dans le cas où, la ] 
annulée, le capteur ne pourrait pas 
-cas de non capture la perte n'en aurai 
lieu. 

d) La rançon. — Les Etats-Unis adi 

I. Les lastructions françaises de 1870 prescri 
un inventaire détaillé et un procës-verbai d'es 
faisons ainsi préhendées. 

a. Les Instructions françaises de 1S70 conâa 
tion à une conanaission spéciale composée autai 
Vois officiers supérieurs dont un membre du ce 
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1 rançon. Les Cours de Prises anglaises- 
érée et, sans doute, la considéreraient 
lise en cas de nécessité : la plupart des 
ances la défendent. 

3, elle fut tolérée sous réserve de cer- 
ctions. 

lu Conseil des Prises, en date du 3 ven- 
décidé qu'un navire a toujours le droit,, 
autorisation préalable, d'exiger une ran* 
irise ennemie qu'il ne peut conduire ou 
is compromettre le succès des opérations^ 
; chargé : les Instructions françaises de 
mettent de consentir à un traité de ran- 
QS le cas de force majeure, et, dans ce 
icte de rançon doit être soumis à la juri- 
est chargée en France du jugement de» 

cistes ont discuté sur le point de savoir 

aement était légitime et convenable : il 

admis lorsque le capteur ne peut emme- 

et substitué, dans la mesure du possible 

jon. 

tnction. — En principe, la destruction 

isi est interdite au capteur ; cela se con- 

.1 n'est pas encore propriétaire du navire 

seil des Prises n'ayant pas statué sur la 

a capture. 

Luce française de la marine de i6Si, 

ms l'article iS du titre des Prises, sous 

âe, de couler à fond des b&timents dans- 

B celer la prise. 

I«8 Etats-Unis coulèrent invariablement 



les Dainres anglais : la destruction est pour eux wà 
véritable système ; ils l'exposent dans les instructions 
envoyées aux commandants de leurs navires : « le 
commerce de Tennemi est son côté le plus vulnérable 
sa destruction, le but principal ; tous vos efforts 
doivent tendre à cette fin... ; chaque prise diminue 
les forces d^un croiseur ; la destruction du navire 
capturé les laisse intactes )» ; 74 ^^î^^^^^^ ^^ commerce 
anglais furent détruits (i). 

Pendant la guerre de Sécession, les États du Sud 
suivirent invariablement la même pratique ; il ei^ 
vrai qu*ils disposaient d'un petit nombre de ports^ 
ce qui ne saurait constituer une excuse suffisante. 

En France et en Angleterre, la destruction inter* 
dite en principe est admise en cas de nécessité abso- 
lue et dans ce cas seulement. 

L'article !io des Instructions complémentaires de 
1870, autorise la destruction du navire dans le cas 
où sa conservation compromettrait la propre sécurité 
du capteur ou le succès de ses opérations ; on ne 
devra user de ce droit qu'avec la plus grande réserve 
en ayant soin de conserver tous les papiers de bord 
et autres éléments nécessaires au jugement de la 
prise et à l'établissement des indemnités à allouer 
aux neutres dont la propriété non confiscable aurait 
été détruite. 

La Russie n'a pas été jusqu'à adopter la thèse et 
la pratique américaines, mais elle a admis plus- 
volontiers que la France et TAngleterre, le droit de 



I. De Bœck, De la propriété enimmie sùos pattillûii ennemie»^ 
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: aux termes du Règlement rnsse du 
1787 « les armateurs russes pourront 
es vaisseaux de guerre et marchands 
attaquer, prendre oa détruire partout 
s'en présentera (1). 

de Règlement des Prises élaboré par 
ruational(t883-i887)disposeque le cap- 
irlller ou couler bas le navire ennemi 
k^oir fait passer à son bord les personnes 
lient sur ce navire et déchargé autant 
la cargaison et après que le comman- 
vire capteur aura pris à sa chaîne les 
>rd et tes objets importants pour l'en- 
lire et pour les réclamations des pro- 
la cargaison en dommageS'intérâts dans 
its: 

il n'est pas possible de tenir le navire à 
le son mauvais état, la mer étant hou- 

-, le navire marche si mal qu'il ne peut 
navire de guerre et pourrait facilement 
ir l'ennemi ; 

l'approche d'une force ennemie supé- 
: craindre la reprise ; 
le navire de guerre ne peut mettre sur 
i un équipage suffisant sans trop dimi- 
i est nécessaire à sa propre sûreté ; 
le port où il serait possible de conduire 
trop éloigné. » (3) 



glemeQtIatemstioaaide8Pri9eB,if 



Il sera rédigé ud procès- 
et des motifs qui t'ont amet] 
transmis à l'antorîté milit 
bunal d'instruction le plus 
et au besoin, complétera 1 
transmettra an tribunal dei 

Ces dispositions ont été ; 
tien delà Haye du i8 octo! 

La C^Dférence de Londr 
terdiction de la destructio 
navire saisi devra être cod 
appartiendra pour être sla 
validité de la capture ; la d 
sée que dans le cas où Tob 
cédemraent posée serait sxu 
la sécurité du bâtiment de 
opérations de guerre dans le 
lement engagé. Avant la dt 
sonnes qui se trouvaient à 
en sûreté ; tous les papiers. 
les intéressés estimeront uti 
devront Être transbordés su 
d'avoir obéi à une nécessi 
tructiou le capteur est tenu 
y ail à rechercher si la cap 

La destruction peut être 
être déclarée nulle ; dan: 
indemniser les intéressés en 
titution à laquelle ils aurai( 

Si des marchandises ni 



I. Projet de Règlement Intematii 
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calion ont été détruites avec le navire, 
I droit à une indemnité. 
iises conSscables peuvent se trouver 
rire qui n'est pas sujet à confiscation : 
ra en exiger Ja remise, les détruire 
Tuction est de nature à compromettre 
le succès de ses opérations. Il men- 
s livrés ou détruits sur te livre de 
arrêté et se fait remettre par le capi- 
certifiée conforme de tous les papiers 
B arrêté pourra être autorisé à conti- 
près l'accomplissement de ces forma- 
iction injustifiée de ces marchandises 
k indemnité pour leur propriétaire(i). 
Manael des Lois de la guerre mari- 
i3) s'est borné à reproduire les dispo- 
par la Conférence de Londres; celles- 
i droit de destruction dans des limites 
icte application eut abouti à la sauve- 
moine commun à l'humanité toute 

es, les auteurs, les jurisconsultes, les 
k^eotioas et Déclarations internatio- 
âsagé la destruction comme une 
lit exceptionnelle et que seule peut 
luctable nécessité militaire. 
es nations a été de rendre aussi peu 
»8sible l'exercice de ce {droit : on ne 
s en user que dans les cas où la cap- 

Londres do a6 février igog ; articles 48, 49> 
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• 

La France et rAngleterre ne reconnaissent le 
droit de destructioa qu'en cas de nécessité absolue. 

Les flottes alliées n'ont pas détruit an seul navire 
neutre, et, lorsqu'un navire ennemi a été détruit ce 
fut toujours par suite de nécessités militaires et 
après que la sécurité de l'équipage et des passagers 
eût été entièrement assurée (i). 

La liste des destructions opérées par PAUemagne 
est un des chapitres les plus douloureux de la guerre 
actuelle : la destruction a été érigée par elle en insti- 
tution ; ses procédés ont été si inhumains et si odieux 
qu'il faudrait remonter bien loin dans l'histoire de 
la civilisation des peuples pour en retrouver qui puis- 
sent leur être comparés; 

Les Etats-Unis, pendant la guerre de iSia- 18149 les 
Etats du Sud, pendant la guerre civile américaine, 
avaient fait de la destruction un véritable système; 
jamais ils ne méconnurent les devoirs fondamen- 
taux d'humanité en dépit de l'acharnement des 
luttes soutenues ; les navires ennemis, des neutres 
étaient détruits, mais les vies humaines étaient épar- 
gnées, les équipages et les passagers étaient mis en 
sécurité. 



I. Destruction de la goélette turque Mukroussen capturée enmer 
les8 mai 1915 par le croiseur cuirassé Jeanne d*Arc et détruite le 
même jour. Le procès-verbal de destruction mentionne rembar- 
quement du patron et de l'équipage. La conservation de la prise 
eftt compromis le succès des opérations dans lesquelles le croi- 
seur était engagé . 

Le Conseil des Prises du 8 novembre 1915 a estimé que cette 
destruction était justifiée. 

Destruction du voilier turc Mabrauka^ après embarquement de 
la cargaison et de Téquipage, par le cuirassé J^joréguibéry^ 
Destruction justifiée estime le Conseil des Prises du i3 mars 
1916. 



t 
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Au début de la guerre, T Allemagne possède un 
certain nombre de croiseurs dans les mers lointaines. 
Ceux-ci détruisent les prises quMls ne peuvent ame- 
ner dans leurs ports dont Téloignement est trop con- 
sidérable; ils se préoccupent toutefois du sort de 
réquipage et des passagers quHls mettent le plus 
souvent en sécurité ; mais ces croiseurs isolés dispa- 
raissent rapidement, détruits ou chassés par les flottes 
alliées ; les sous*marins entrent en scène : dès lors la 
guerre va révéler un caractère de cruauté inouïe (i). 

Tout navire de commerce, neutre ou ennemi, 
rencontré par un sous-marin allemand, sera impi- 
toyablement détruit sans avertissement préalable, 
et sans aucune considération ppur les vies humaines 
qui vont être sacrifiées par centaines. Equipages et 
passagers sont, la plupart du temps, abandonnés 
au gré des flots, sans vivres, ni provisions d'aucune 
sorte, dans les chaloupes de sauvetage ; souvent les 
sous-marins canonnent lesfrêlesembarcationsafin que 
s'évanouisse pour ces malheureux, la dernière chance 
d'échapper à la mort (a). Des neutres ont été con-» 
traints d'aider à ces destructions (3). 



I. Plus des deux tiers des navires détruits pendant cette ^^erre 
Font été par des sous-marins. 

21. Le commandant d'un submersible allemand monte à bord du 
vapeur italien Erminia, accorde dix minutes à l'équipage pour 
se réfugier dans les chaloupes,.puis fait sauter le vapeur. Les 
naufragés sont abandonnés en pleine tempête et ne doivent leur 
salut qu'à un navire espagnol qui les recueille (Agence Havas, 
aS mai 1916). 

Au cours des opérations de sauvetage de l'équipage du vapeur 
norvégien Ramma^ canonné et coulé le 3o mai sans préavis par 
un sous-marin allemand, en Méditerranée, cinq matelots ont été 
tués par des éclats d'obus {Le Temps, la juin 1916). 

3. Le Temps du i5 juillet 1916 rapporte qu'un sous-marin all^ 
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Les neutres n'ont pas vu, dans la destruction de 
leurs navires des actes d'une gravité exceptionnelle: 
ils élèvent quelques timides protestations et enga- 
gent avec rAllemagne de longues négociations. 

Lorsque le navire d'une grande nation neutre est 
victime de ses agrissements criminels, rAllemagne 
offre des dédommagements ; elle tient pour non 
avenues les réclamations des petites nations (i). 

L'insécurité existe pour tous les navires : les navi- 
res-hôpitaux eux-mêmes, régulièrement inscrits, his- 
sant la Croix de Genève, n'échappent pas aux coups 
des sous-marins (!2). 

La destruction du Lusitania a été le type du tor- 
pillage,tel que le prévoyait le mémorandum allemand 
du 4 février 19 15: ce grand transatlantique anglais 
fut torpillé, sans avertissement, le 7 mai, à 21 h. 35 
de l'après-midi, en vue de côtés de l'Irlande. 

Le bâtiment avait plusieurs milliers de personnes 
à bord, parmi lesquelles un grand nombre de femmes 
et d'enfants : mille périrent. 

L'émotion fut profonde dans le monde entier : 
un forfait aussi abominable eût dû le soulever contre 
l'Allemagne : il n'aboutit qu'à provoquer d'intermi- 



mand obligea un voilier américain le Normandy à le masquer 
pendant .qu'il coulait un navire marchand russe, le forçant en 
somme à contribuer à la destruction. 

1. Destruction du William P. Frie, navire américain se ren- 
dant en Angleterre. L'Allemagne donne dommages-intérêts. 

I. Destruction du vapeur hollandais Medea.Le Conseil des Prises 
de Hambourg avait accordé des dommages-intérêts : celui de 
Berlin rejette ces réclamations^ etc.. 

a. Le V février igiS, à quinze milles dans le nord-ouest du 
bateau feu du Havre, un sous-marin allemand a lancé sur le 
bateau hôpital anglais Aaturias une torpille qui a manqué son but. 
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nables négociations entre le gouvernement allemand 
et le gouvernement des Etats-Unis. 

L^AUemagne a tenté de justifier cet attentat 
monstrueux : le Lusitania^ pénétrant dans la zone 
de guerre allemande, portait du matériel de guerre : 
il avait arboré un faux pavillon. 

Le Lusitania avait, en effet, arboré le pavillon des 
Etats-Unis en vue d'échapper aux attaques probables 
des sous-marins allemands ; le commandant du tran- 
satlantique anglais avait, ce faisant, obéi au désir 
exprimé par un certain nombre de passagers amé- 
ricains. 

Le droit d^arborer un pavillon autre que celui de 
sa propre nationalité ne saurait être dénié à un 
navire, lorsque, par ce moyen, il espère se soustraire 
aux attaques de Tennemi : c^est ce que fit très juste- 
ment valoir le gouvernement anglais (i) dans sa 
réponse à la protestation des Etats-Unis, qui lui 
signalait le danger qui pourrait résulter pour la 
marine neutre de Tabus du pavillon neutre par les 
navires de la marine marchande britannique, si la 
déclaration de TAmirauté allemande était mise en 
pratique. 

Il fit observer au gouvernement des Etats-Unis, 
que les Etats-Unis eux-mêmes se sont servis de 
pavillons neutres pendant la guerre civile américaine ; 
qu'aucune nation n'a interdit cet usage ; il ajoutait 
que Tobligation pesant sur un navire de guerre bel- 
ligérant de s'assurer définitivement par lui-même de 
la nationalité du navire de commerce avant de le 



I. Note da gouvernement britannique du 19 féyrier 1915. 
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capturer, et a fortiori^ ayant de le couler et de le 
détruire a été universellement reconnue ; si cette 
obligation est exécutée, en arborant un pavillon 
neutre, un navire britannique ne peut pas mettre 
éventuellement en danger la navigation neutre. 

L'article Sa de Tordonnance impériale allemande 
du 3o septembre 1909, complétée le :ia juin 19149 ^t 
publiée le 3 août 19 14^ reconnaissait ce droit (i) : elle 
permettait au navire de guerre poursuivant un 
navire de commerce de ne pas arborer le pavillon 
de guerre et de naviguer sous un pavillon de com- 
merce quelconque. 

L'Allemagne donne à ses navires de guerre le droit 
de se déguiser pour Tattaque, et méconnaît le droit 
du navire de commerce de se déguiser pour y 
échapper 1 (2) 

D'après les gouvernements allemands et austro- 
hongrois, les navires neutres et ennemis n'ont que 
le droii de se faire torpiller. 

A cette prétention inouïe, certains neutres, admi- 
rateurs de l'Allemagne et terrorisés par elle, répondent 
en prenant des mesures pour défendre l'emploi de 
leur pavillon par les belligérants : les Alliés seuls 
sont naturellement visés ! (3) 



I. Extrait d'un article de M. Mercier, professeur à l'Université 
de Lausanne, associé de l'Institut de Droit International (Journal 
de Droit International, page 167). 

a. Les navires autrichiens se servent du drapeau italien pour 
bombarder des villes ouvertes (Rome, 25 mai 1916). 

Les corsaires allemands de l'Atlantique^ ont, dans leur courte 
carrière, emprunté tous les pavillons neutres pour se livrer plus 

coaunodément à leur œuvre de destruction. 

« 

3. La Suède proteste par Ordonnance du Roi adressée aux 
pilotes et aux autorités douanières contre l'abus du paviUon. 
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tait pas d'écrire en Allemagne qu'on 
pillant an trani atlantique aussi grand 
a ne pouvait pas assurer la sécurité 
personnes qui se trouvaient à bord ; 
a chose lui avait été possible, il eut 
de le faire sans compromettre à la 
sécurité et le succès des opérations 
il était engagé . 

e argument, il est Tacile de répondre 
as où le sous-marin se trouve dans 
Tobserver les règles du droit des gens, 
é en tant qu'engin destructeur, 
a allégué que l'armement des navires 
le ses adversaires lui imposait sa ligne 
ituelle, ces navires étant forcément 
elle comme navires de guerre ; or, ce 
les excès des sous-marins allemands 
l'armement des navires de commerce, 
armement des navires de commerce 
>ès ancien ; il n'avait disparu, il y a 

[u'nn navire étranger portant le pavilloD sué- 
lignes de la nation suédoise ne sera pUoté, hors 
cessité que, jusqu'à la prochaine station dona- 
■4 juillet igiS: Journal de Genève, i5 juillet 

ide le i3 mars 1915 que tous les navires mar' 
qui, dans les ports néerlandais arboreront le 
àis ou emploieront des marques d'identité 
iirtenant aux navires néerlandais ou porteront 
quelconque de leurs parties, des marques 
ire à leur donner les apparences de la nation 
ai laisseront croire qu'ils appartiennent & la 
e seront l'objet de 'mesures qui empêcheront 
îtoire néerlandais ou à travers les eaux teiri- 
ses CLa Haye : Officiel : Agence Havas, t3 mars 
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nne centaine d'années que parce que la 1 
l'Angleterre ayant voulu le navire libre su 
libre, étaient parvenues k garantir la séc 
océans. 

L'ancienne piraterie avait nécessité cette i 
défense, mais l'Allemagne établissant une 
nouvelle plus criminelle encore que celle d 
passés, force fut d'y recourir à nouveau. 

Le droit International reconnaît à un na 
chand le droit de s'armer pour sa défense. 

L'Institut International, réuni à Oxford 
avait décidé que les navires privés et leur ] 
pouvaient employer la force pour se défend 
l'attaque d'un navire ennemi (i), 

La victime d'une agression ne saurait 
méconnattre le droit d'attaquer à son tour s 
seur alin d'assurer ainsi sa défense: ce droi 
un navire pour sa défense apparaît comm 
trepartie nécessaire du droit de capture d 
priété privée sur mer. 

Les Etats-Unis ont longtemps hésité sur 
mité de l'armement des navires de comme 
voulait déterminer, d'après la position de I 
le caractère offensif ou défensif de l'armem 
circulaire du département d'Etat, en date d 
tembre igi4( énumérait les indices perm 
reconnaître si le navire de commerce ne s 
pas de son armement dans un but offensif. S 
rites du port ont jugé que l'armement est ] 
défensif, le navire sera admis ; dans le cas ( 



I. Annaaire du. Droit International, igiS, p. 644- 



le naTiK sera considéré comme navire de gaerre ek 
sonmi» aux restrictions inhérentes à cette qualité. 

Certains neutres, ' et parmi enx, la Hollande, pro- 
hibent absolument l'entrée de leurs ports aux na- 
vires de commerce armés, que leur armement soit 
offensif ou défensif ; cette prohibition est un pré- 
cieux encouragement pour l'Allemagne, qui cepen- 
dant ne paraît pas très reconnaissante, k en juger 
par le nombre de torpillages des navires appartenant 
à ces Puissances. 

Nous ne pouvons que souhaiter Tarmement défen- 
sif et offensif de tous les navires de commerce aGn 
de réduire si possible l'abominable piraterie alle- 
mande : cet armement est d'ailleurs présentement en 
voie d'exécution. 

f) La reprise. — La prise peut-être enlevée au cap- 
teur qui voit sa proie passer aux mains de l'ennemi : 
ce sera la reprise ou rescousse. 

Le capteur n'a aucun droitde propriété sur la prise 
jusqu'au jour où cette prise a été validée par le tri- 
bunal des Prises : le recaptenr se trouvera dans la 
même situation. Le propriétaire dépossédé par un 
acte de violence, rentre en possession de son navire 
et de sa cargaison par le même procédé ; te recap- 
teur [ne peut exiger qu'une récompense pour ses 
peines. 

La plupart des Ëtats ont sanctionné cette solution 
lorsqu'il s'agit des navires appartenant à leurs natio* 
naux. Certains jurisconsultes et certaines législations 
n'admettent plus le droit de reprise s'il s'est écoulé 
vingt-quatre heures depuis que la capture a été faite^ 
ou si le navire a été conduit en lieu sûr. 
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Cette façon de voir est géoéral 
«ux navires aealres qut, ce lap« t 
deviennent propriété ennetnie ; le b 
reprend, les acquiert par un droit i 
Une possession de vingt-quatre he 
gérant enlève donc tout droit à l'am 
bien que sa chose ne soit pas encor 
priété du capteur. 

11 semble que l'ancien propriétE 
server ses droits jusqu'au jour du p 
ment de confiscation au profit du ci 

£n France, on a pensé de bon 
délai très court de vingt-quatre heu 
co^iférer au capteur la propriété d 
cargaison (i). 

Les Anglais décidèrent, pendant 
l'Empire (en t8o3 et i8o5), que to 
et leurs cargaisons appartenant à d 
pris par Tennemi, et repris, seron 
premiers propriétaires contre paien 
de leur valeur si la reprise en a été 
bfttiments royaux, du sixième de le 
a été faite par un corsaire. 

Le Prize-Âcl Permanent de 186 
navire anglais repris sur rennemi 
propriétaire par décision de la Coui 
déduction du huitième de ta valeur 
tion plus forte et arbitrée par la Coi 
excéder te quart si la reprise a été 1 



I. Ordonnance de i584. article Ôi.tapporK 
lectiondeslois maritimei, t.ïV,p. 3ia). 



rticuliërement cUfficileB et dangereu- 
tion est prononcée quel qne soit le 
ise ait passé entre leti mains de 
môme elle aurait été déclarée de 
me Cour ennemie. 
L 7 à des reprises successives on 
B repris plusieurs fois au dernier 



DEUXIEME PARTI 



CHAPITRE PREMIER 
DE LA CONTREBANDE DE Gl 



Section I. — Notion de la con1 
de guerre 

§ i~. Historique de la contrebande i 

On désire sous le nom de contrebat 
l'ensemble des objets destinés à un 
dont le transport est interdit, en teni[ 
par des règlements internationaux , 

Toutefois, on ne saurait y attacher i 
tîon très précise : les belligérants ont un 
rétendre, tes neutres à la restreiadre ; 
tance est énorme. 

Le commerce des neutres avec les bel 
être libre, en principe ; toute restrictioi 
gérant apporte à cette liberté doit être ti 
déterminée : un catalogue des objets 
contrebande de guerre doit être dressé 



Èraot ne saurait renoncer k la déclaralion 
Dde de ^erre de certains objets indis- 
flon eniieml ; il importe au plus haut 
es neutres ne paissent pas aider à son 
Ht. 

sbande de guerre pourra être prise dans 
solu : elle comprendra tous les objets 
int destinés à la guerre, armes, munitions, 
is de guerre, malérîel et instruments 
>ur l'armement des troupes, objets d'équi- 
... etc. 

ra être entendue dans un sens relatif: 
ible de faire rentrer dans la liste des 
intrebande de guerre, dont Tutilité se 
n dehors de tont état de guerre, pouvant 
I usages pacifiques, mois dont Remploi 
lispensabte à TeDuemi pour la conduite 
'e : chevaux, bois, or, argent, charbon, 
;ommerce, etc.. 

s feront Tobjet d'une liste spéciale, notl- 
belligérants à l'ouverture des hostilités ; 
aime on ne saurait interdire à un 8QJ«t 
>ir des relations de commerce avec l'un 
1 même Ions les belligérauts, la liste des 
es dont le commerce est prohibé par un 
ne saurait avoir une limite indéfinie, 
lut de protéger les intérêts du commerce 
agina sa fameuse classiQcation trîpartite 
fers bieas : biens ntiiisables seulement A 
t« par conséquent, toujours confiscables; 
avant être utilisés à la guerre, et qui, par 
it coBfiscables en aacua cas ; biens otili* 
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Mbies poar la guerre et peadant ta [ 
usage). 

Cette troisième catégorie de biens 
Grolius, être capturée à raison desbeso: 
do belligérant sous réserve d*indemni 
hors le cas où le neutre savait que l 
ses biens était de nature à nuire au es 

Les traités, les législations partie 
publicistes se sont eObrcés de solution! 
de la contrebande de guerre sans y i 
rement. 

Les traités conclus entre deux Etat 
quels objets seront considérés commi 
de guerre dans le cas où l'un d'eux se 
guerre avec un troisième. 

Les ordonuauces françaises de i54 
inlerdisent la fourniture aux belligérai 
de munitions de guerre ; le traité 
conclu en 1669 entre la France et I 
mère sous le titre de contrebande de gu 
servant spécialement à la guerre et y 
pâtre, les chevaux et les selles de che^ 

L'article l'i déclare libres tous les 
CDëme les vivres. 

Le traité de if>6j, concla entre Loi 
Hollande, contient une nomenclatui 
mêmes déûnitions dans les traités d^Ul 
i^ijt), dans les traités de 1716 et de 
France et les villes de ia Hanse, dt 
d'Aix-la-Chapelle (1748), de Paris <i 
«ailles (1783 et 1786). L'Angleterre ac< 



— 104 — 

lies traités qu'elle signe, en i^ao, avei^ 

11766 avec la Russie. 

a6 février fj^S, entre la France et les 

ïlarait libres toutes marchandises ou 

) conques qui n^ont pas la forme d'ua 

paré pour la guerre par terre, comme 

Si plus forte raison, < celles qui sont 

' quelqu'autre usage. 

ss deux Neutralités armées de 1780 et 

nt la même notion de la contrebande 

abreux traités signés entre i8i5 et 
s relatives à la contrebande de guerra 
:atives : Tarticle i3 du traité du i3 no- 
ttre les Etat-Unis et le Pérou énumérfr 
le contrebande de guerre « géuérale- 
èce d'armes,|instruments en fer, acier^ 
i matière quelconque, manufacturés, 
iriqués pour faire la guerre sur terre 

Ités ont étendu la notion de la conlre- 
;:le Iraitédu iQnovembre 1794 entre 
les Etats-Unis, après avoir rangé 
munitions navales parmi les objets 
de guerre, créait (art. i8-3°) en faveur 
un droit de préemption à l'égard des 
articles qui, le cas échéant, peuvent 
comme contrebande de guerre; la 
admis par le traité de 1810 entre 
le Portugal et enfin par les Instruc^ 
lies françaises de 1870-187 1 (i). 
préemption,p. i34. 
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La plupart des traités reslreig^Deat la cont: 
de guerre aux armes et aux munitions de 
toutefois les vivres et les provisions de bouch 
rangés par certains traités parmi les objets 
trebande de guerre : ce sont les traités de i6( 
TEspagne et FAngteterre, de i6i3 entre la î 
les villes Hanséaliques,de i6aS entre les mëm 
et FAngleterre, du 6 avril i654, entre la Grai 
tagne et les Provinces Unies. Ils avaient él( 
de la liste des objets de contrebande de guei 
les traités du lo mai if>55 entre Louis XV\ 
villes Hanséatiques, dans le traité de Pyréné 
celui d^Utrecht, dans les traités de Saint-G 
en-Laye du 34 février i6jj et de Versailles du 
tembre 1786, entre ta Grande-Bretagne et la 

D'une manière générale, les vivres ont < 
sidérés comme contrebande de guerre 
tout le xvu" siècle ; au xvui' siècle une réa 
produit, et, sauf exception, la tendance fut d 
les vivres de la liste des objets de contreb 
guerre. La violence de la lutte déchaînée c 
Révolution française emporta les traités an< 
blocus eut une importance énorme, et la déc 
des vivres comme objets de contrebande de 
fut son principal moyeu d'action. 

Les traitéis du t3 novembre t836, entre le 
Unis et le Pérou (article i3), et du 26 févrî 
entre les Etals-Unis et l'Italie (article ï5), d 
généralement contrebande de guerre, touli 
d'armes ou instruments en fer, acier, bronzf 
ou autres matières quelconques manufacti 
préparées ou fabriquées pour faire la gu< 



— ia6 — 

ler. Les traités de notre époque se bor- 
istrictioDS analogues ; certaios y ajon* 
ières premières, servant à la construc- 
aement des navires. 

le a conclu, depuis 1869, différents 
ivigalion et d'arailié : traités avec le 
1869 ; avec le Mexique, en 1870 ; avec 
!n 18^5 : chacun de ces traités contient 
ition différente des articles de cootre- 
Tre. 

e, la tendance générale a été de res- 
int que possible, la liste des objets de 
de guerre: on s'inspirera presque tou- 
ique, des iiéces-iités de l'heure ; comme 
iment indispensable que les neutres 
rès exactement la liste des objets de 
de guerre, les belligérants seront tenus 
éclarations qui exigeront des formalités 
analogues à celles que nécessite l'éta- 
.*un blocus : ces déclarations seront 
rs agents ou autorités. Sous cette déno> 
is devons comprendre les commandants 
kdres, leurs consuls, etc., leurs Iribu- 
es chargés de la sanction des déclara- 
litres pourront protester: leurs proles- 
ont pas toujours entendues. 
iltâls ont des i-ègles permanentes en 
iQtrebande de guerre. La France s'e»t 
ieuse de respecter les droits des neutres 
re du possible; elle s'est efforcée de 
obibilions aux articles servant spéeia- 
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lemeot à la guerre (i), pourtant, 
de la guerre qu'elle soutint cent 
fut déclaré cootrebaDde de gaerr« 

L'Angleterre eut toujours une c 
considérer la contrebande de guei 
dant du domaine public ; son 
tiott a toujours été l'ordre eu Cons 
nique aux neutres et auquel elle d 

En opposition avec les pays 
considère les vivres comme des 
bande conditionnelle, par conséqi 
d'être saisis chaque fois qu'il exii 
rroire à leur utilisation possible 
résistance militaire. 

C'est ainsi qu'en i^g3 elle inlen 
vivres et des céréales à destinatio 
çais, que pendant la guerre qu'elU 
Transwaal elle considéra comm< 
guerre les denrées alimentaires, li 
serves, et les saisit rigoureusemen 

Pendant la guerre de Crimée ell 
houille contrebande de guerre : al 
elle se réserve le droit d'agir libr 
mer liée par les engagements de s 

Les Etats-Unis pratiquent une d 
la doctrine anglaise. 



I . loBtructioni françaises de i854- — Inst 

françaises de 18^0, article 8. 
a. lastractions tniniatérielles françaises 1 
3. Les incidents se . multiplient pendac 

l'Angleterre mit fin h toutes les contesta 

«chetwttl» cargaisoDs I 



le considéraient, euprincipe^ 
[e guerre, que les armes et 

le, faite à. l'occasion de la 
, donnait une liste complète 
ide de guerre, y comprenant 
), la pyroxiline, la dynamite 
ilminantes, les tambours, les 
Dire, la Turquie ne donna 
I tard, au cours de la guerre 
»sie déclare contrebande de 
munitions, le matériel pour 
clés, mines, torpilles, etc... ; 
contribuer à l'armement et à 
e, vivres, chevaux, bêtes de 
'ant servir dans un but de 
portés pour le compte ou à 
i. Le 8 avril elle déclare le 
lierre ; le Japon donne égale* 
rative des objets de contre- 

lannique a cru devoir protes- 
D des vivres comme contre* 
contester que, dans cerlaines 
ires, les vivres sont suscep- 
} comme contrebande de 
st nécessaire que leur desli- 
tire ou naval soit établie, 
nternational, réuni à Zurich 
lie soient sujets à saisie les 
erre ou susceptibles d'y être 
nt ; les gouvernements belli^ 
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gérants auront à Tocnasion de ch 
déterminer les objets qu'ils tiendront 
admet en 1S96, au cours de la sessii 
Venise que les objets suivants sont coi 
contrebande de guerre : 

fLes armes de toute nature ; 

a* Les munitions de guerre el expie 

3° Le matériel militaire ; 

4° Les vaisseaux équipés pour la g 

5" Les instruments spéciaux poui 
des munitions de guerre. 

« Sous la dénominatiou de muniti 
doivent être compris tes objets, qi 
Immédiatement à ta guerre, n'exigeni 
réunion ou juxtaposition». L'Institut 
les contrebandes relative et acciden 
met au belligérant, à son choix et i 
équitable indemnité, de séquestrer ot 
les objets qui, en ctiemin vers un por 
saire, peuvent également être empto; 
ou à des usages pacifiques. 

Dans un discourg prononcé an 
16 janvier igoo, M. de Bûlow^formt: 
admis par l' Allemagne en matière 
de guerre : « On ne doit comprendi 
trebande de guerre, cela va de soi 
chandises propres à la guerre, de 
des parties belligérantes. On n'es 
sur la nature des marchandises q 
considérées comme contrebande 
l'exception des armes et des munitic 
cas particuliers qui décident, à moii 
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ait fait cooDaltre aux Puissances 
ï Torme légale et d'une façon 
it les objets qu'elle a Fintention 
iontrebande de guerre et que les 
t n'aient soulevé aucune objec- 

8 contrebande de guerre fut dis- 
nce de la Haye en 1907 ; aucune 
ervenue. 

i la Conférence navale, réunie à 
1, en quelque sorte codiGée par 
m fut la conclusion ; celte codifi- 
lire ;le manque de réglementation 
un état de choses déplorable dont 
nient était une incertitude lourde 
Dur les neutres. 

bande de gaerre et la Conférence 
t Conférence nV pas innové en 
contrebande de guerre ; elle a 
is. La contrebande de guerre fut 
égories. 

gnée sous le nom de contrebande 
t les articles utilisés exclusive- 
ï, est saisissable s'il est prouvé 
£e à un territoire appartenant à 
par ses forces, que le voyage fût 
in transbordement de navire à 
■ort consécutif par voie de terre ; 
égorie, dite contrebande condi- 
it des articles utilisables aussi 
guerre, et était également siyette 
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à capture s'il était démontré qu'elle i 
aux forces armées de Tadversaire ou 8 
meut eunemi à moins qu'il ne fût prouvi 
gaisons ne pouvaient, en fait, être utili 
guerre en cours ; 

La troisième catégorie comprenait U 
ne peuvent jamais avoir le caractère de 
de guerre. 

Première catégorie. — Contrebande 
Sont de plein droit considérés comme 
de guerre absolue, sans qu'uae déc 
nécessaire : 

I* Les armes de toute nature, y ccmpi 
de chasse et les pièces détachées caract^ 

3' Les projectiles, gai^ousses et ca 
toute nature et les pièces détachées cars 

3" Les poudres et les explosifs spécial 
tés à la guerre ; 

4' Les atTûts, canons, avant-trains, fom 
de campagne et les pièces détachées ca 

5" Les effets d'habillement et d'équip 
taires caractérisés ; 

6° Les harnachements militaires care 
toute nature ; 

7<> Les animuax deselle,de trait etdebi 
pour la guerre ; 

8° Le matériel de campement et les ] 
chées caractérisées ; 

9° Les plaques de blindage ; 

10° Les bâtiments et embarcations de ; 
pièces détachées spécialement caractéri 
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re utilisées que sur un navire de 

uments et appareils exclusivement 
brication des munitions de guerre et 
ion des armes et du matériel terrestre 

, permanente ; chaque Etat pourra en 
: elle devra être composée uniquement 
aies pour la guerre ; une déclaration 
icessaire : cette notificaton faite par 
it intéressé pourra fitre faite en temps 
temps de guerre. 

aux et objets qui sont exclusivement 
guerre peuvent être ajoutés à la liste 
I absolue au moyen d'une déclaration 
ifîcation est adressée aux gouverne* 
38 Puissances ou à leurs représentants 
es de la Puissance qui fait la déclara- 

}n faite après l'ouverture des hostili- 
ïée qu'aux Puissances neutres » (a). 
:ions seront soumises à la juridiction 
*rises de l'Etat qui fait la déclaration 
Internationale. 

ssance renonce, en ce qui la concerne, 
comme contrebande de guerre des 
matériaux qui rentrent dans une des 
nérées aux articles aa et 34» ^H^ f^i^ 
intention par une déclaration notifiée 
prévue à l'article aS... ». 
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Dbuxiëhb catégorie. ^ Contrebande 
nelle. — La liste permanente des objets i 
bande conditionnelle comprend tes articl 
tibles de servir aux usages de la guerre 
usages paciSques. 

Sont déclarés objets de contrebande con 
de plein droit, sans déclaration spéciale : 

i<* Les vivres ; 

V Les rourrages et graines propres à la 
des animaux ; 

3° Les vêtements, les tissus d'habilIe 
chaussures propres à des usages militaire 

40 L'or et l'argent en monnaies et en I 
papiers représentatifs de la monnaie ; 

5" Les véhicules de toute nature pouva 
Tusage de la guerre ainsi que les pièces c 

6" Les navires, bateaux et embarcatioi 
genres, les docks flottants, les parties de ba 
que les pièces détachées ; 

•)" Le matériel fixe ou roulant des chemi 
le matériel des télégraphes, radiolélégraph 
phones ; 

8° Les aérostats et appareils d'aviation, 
détachées caractérisées ainsi que les a( 
objets et matériaux caractérisés comme dei 
à Taviation et à l'aérostation ; 

9° Les combustibles et matières lubréûai 

10° Les poudres et explosifs qui ne soni 
cialement affectés à la guerre ; 

II' Les fils de fers barbelés ainsi que l 
ments servant à les fixer ou à les couper; 



14- 
le matériel de marécha- 

liement et de sellerie ; 
Dpes, chronomètres et les 
les B (i). 

de modifier cette liste per- 
mt, soit en libérant ; une 
•e ; elle devra être notifiée 
rticle a3. 

Objets gai nepenvent pas 
de guerre. — Ne pourront 
ebande de ^erre ; 
aines, les soies, Jules, lins, 
aatières premières de l'in- 
urs filés ) 
graines oléagineuses, le 

s résines, les gommes et 

copaea, les os et ivoires ; 
s et artificiels y compris 
les pouvant servir àl'agri- 



es, la chaux, la craie, les 
narbres, les briques, les 

erreries ; 

atlères préparées pour sa 
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io<> Les savons, les couleurs y compris les ma- 
tières exclusivement destinées à les produire et les 
vernis ; 

II® L'hypochlorite de chaux, les cendres de sonde, 
la soude caustique, le sulfate de soude en pain, 
Tammoniaque, le sulfate d^ammoniaque et le sulfate 
de cuivre ; 

iQo Les machines servant à Tagriculture, aux 
mines, aux industries textiles et à Timprimerie ; 

i3o Les pierres précieuses, les pierres fines, la 
nacre et les coraux ; 

14* Les horloges, pendules et montres autres que 
<ies chronomètres ; 

i5o Les articles de mode et les objets de fantaisie ; 

16^ Les plumes de tous genres, les crins et soies ; 

ij^ Les objets d^ameublement et d'ornement, les 
meubles et accessoires de bureaux (1) )i. 

Aux termes de Tarticle 29 : « Ne peuvent être con- 
sidérés comme contrebande de guerre, les objets et 
matériaux servant exclusivement à soigner les 
malades et les blessés v ; les drogues et médicaments 
sont évidemment visés par cet article. 

Il n'est pas question des navires-hôpitaux, qui, 
en principe, doivent jouir d'une immunité spéciale 
d'après le Convention de la Haye, du 29 juil- 
let 1907. L'article ag se préoccupe des navires de 
commerce chargés d'objets de la nature que nous 
venons d'indiquer ; si ces navires ont comme destiua- 
tion le territoire de l'ennemi ou un territoire occupé 
par lui ils peuvent être l'objet d'une réquisilioa 













• I, 



■ ; 



I. Déclaration de Londres, article a8. 
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lant indemnité. Le même article ag exclut 
de la contrebande de guerre, les « objets et 
ux destinés à Tusage du navire où ils sont 
ainsi qu'à l'usage de l'équipage et des pas- 
le ce navire pendant la traversée. » 
de 37 a posé en principe que « les objets qui 
'eut pas servir à la guerre ne peuvent être 
} contrebande de guerre. » 
t en déduire que les objets qui ne sont pas 
es ne peuvent être librement interdits, 
ontrebande de guerre prend, dans le conflit 
me importance de plus en plus considérable ; 
mres de représailles adoptées par les deux 
I de belligérants, le blocus établi par les 
lour empêcher tout commerce entre l'Aile- 
et d'autres pays, la guerre sous-marine pra- 
>ar l'Allemagne contre tous les navires dans 
nage des Iles britanniques ont motivé un 
«ment incessant des restrictions imposées 
nerce des neutres. 

< août I9i4) par un ordre en Conseil, le gou- 
ent britannique déclare qu'il observera en 
; la Déclaration de Londres ; toutefois les 
ins spéciales de la gnerre actuelle pourront 
certaines modiGcations et additions absolu- 
dispensables. 

résolution est affirmée à nouveau par Tordre 
eil du ag octobre igi4- 
auvernement français lait une Déclaration 
.e le 6 novembre I9i4- 
5 avoir adopté la Déclaration de Londres, le 
lement allemand prétend que la violation 
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de ses dispositions par les Alliés justifie sei 
sailles. 

Les additions et modifications aux règles 
par la Conférence de Londres se multiplia 
article de contrebande absolue devient article 
trebande conditionnelle et inversement ; m 
nombre d'objets que la Conférence estimaii 
pas susceptibles d'être considérés comme 
bande, de viennent articles de contrebande abi 
-conditionnelle. 



S 3. — Additions et modifications aux H 
de la Déclaration de Londres 

a. Contrebande absolue. — (Article 33 deli 
ration de Londres). 

Au paragraphe l'^'les Alliés ajoutent : les a 
ijbasse et de sport ainsi que leurs pièces dél 

Au paragraphe 3, l'Allemagne ajoute : poi 
«xplosifs de toutes sortes. 

Les A Iliés ajoutent, la Russie : l'acide sulfur: 
France et l'Angleterre, les matières employt 
confection des explosifs, y compris : l'acide 1 
et tes nitrates de toute nature, l'acide sull 
l'acide sulfurique fumant (oléum),racide acél 
les acétates, te chlorate et le perchlorate de b 
l'acétate, le nitrate et le carbure de calcium, 
de potassium et la potasse caustique, I 
d'ammonium et l'ammoniaque (solution), \i 
caustique, le chlorate et le perchlorate de soi 
mercure, le benzol, le toluol, te xylol, le 
Remployé comme dissolvant), le phéno (aci 
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Èsol, la naphtaline ainsi que leurs mélange» 
rivés ; l'aniline et ses dérivés, la glycérine, 
s et matières premières brutes ou raffi- 
int servir à leur préparation, l'éther acé- 
>ol éthyliqne, Talcool mélhylique, l'éther, 
l'urée, la cyanamide, le celluloïd, l'éther 
éther formiqne, le bioxyde de manganèse, 
Drhydrique, te brome, le phosphore, le 
carbone, l'arsenic et ses composés, le 
thosgène (chlorure de carbonyle). l'anhy- 
:ea.\, le prussiate de soude, le cyanure de 
ode et ses composés ; les composés du 
; les produits résineux, le camphre, la 
le, huile et essence, les goudrons et l'es- 
ludron de bois (i). 

graphe 4i '^^ Alliés et l'Allemagne ajou- 
imëtres et leurs pièces détachées ; les pro- 
leurs pièces détachées ; les accessoires des 

gne ajoute: les canons, les cuisines et 
ampagne, les lorgnettes, les télescopes, 
'•s et toutes les sortes d'instrument» 

nsse igoute au paragraphe 9 : le minerai 
itite et saumon de fer (guense) hématique; 
ie fer ; le minerai de nickel et le nickel ; le 
le et le minerai de chrome ; le cuivre non 
s plomb en saumon, feuilles ou tuyaux ; 
1; le ferro-silice. 

iM tdtumes, afphall«s, poix et goudrons da toat« 
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La liste allemande ïyoate : le plomb ei 
feuilles ou tuyaux. 

Les listes anglaise et française ajoutent 

Les alliages de fer, y compris le ferro 
le ferro-molybdène, le ferro-manganèsi 
vanadium et le ferro-chrome. 

Les métaux suivants : le tungstène, le ii 
te vanadium, le sodium, le nickel, le 8< 
cobalt, la fonte hématite, le manganèse, 
trolytique et l'acier contenant du tungsl 
molybdène. 

Les minerais suivants : la wolfranite, 1) 
la molybdénite,les minerais de manganèst 
de chrome, l'hématite, les pyrites de ter, 
de cuivre et autres minerais de cuivre ; 1* 
de zinc, de plomb, d'arsenic et la bauxite 

L'aluminium et les sels d'aluminium. 

L'antimoine ainsi que les sulfures et ox^ 
moine. 

Le plomb en lingots, en feuilles ou en t 

Le cuivre non travaillé ou mi-ouvré; 
ou composés du cuivre. 

Les listes russes, anglaise et française e1 
ajoutent : 

Les Gis de fer barbelés et les instrument 
à les fixer et à tes couper. 

La liste allemande ajoute : te fer blanc. 

La liste allemande modifie le paragrapi 
porté : 

Les navires de guerre, y ^)mpris les ch 
les pièces détachées spécialement ca 
comme ne pouvant être utitisées que sur 
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tsde navire et acier de constmc* 

ise et française ainsi que la liste 

11: 

e si^anx phoniques sous-marins. 

, anglaise et française et allemande 

£riens de toute espèce, y compris 
1 aéronefs, les ballons et aérostats 
eurs pièces détachées ainsi, que les 
) et matériaux propres à servir à 
l'aviation, 
aise et anglaise ajoutent : la bau- 

)ie, Angleterre, France ajoutent : 
es de toute nature et leurs pièces 
le leurs accessoires. 
e : bandages d'automobile, caout- 

^ngleterre ajoutent : 
les et bandages pour automobiles 
si que les articles ou matériaux 
f)Ioyé3 pour leur fabrication ou leur 
Dulcbouc (y compris le caoutchouc 
upéré), les solutions et pâtes conte- 
; et toutes autres préparations con< 
oux; le balata, lagntta-percha,ain!-i 
ivantesdu caoutchouc, savoir: Boi^ 
ong.Palembaug.Pontiauac ettoutes 
contenant du caoutchouc ainsi que 
toutou partie, en caoutchouc. 
, anglaise et française ajoutent: 
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Les huiles minérales, y compris la benzine 
essences à moteurs. 

Au paragraphe ii les Alliés ajonteut: 

Les fours et autres machines et outils p( 
servir à la fabrication des munitions de guerre 

L'Allemagne modifie te texte du paragraphe 
y substitue le texte suivant : 

Instruments et appareils exclusivement fait 
la fabrication et la réparation des armes et mui 
de guerre. 

Elle ajoute : 

Les fours de toute nature, les déchets de m 
charbon et le coke, le lin. 

Les Alliés, Angleterre et France ajouten 
listes de contrebande i 

La laine brute, peignée ou cardée ; les déch 
laine et résidus de toute nature ; les fils de laii 
crins et poils d'animaux de toute espèce ain 
leurs filés et leurs déchets. 

L*étain, le chlorure d'étain et le minerai d'ét 

Les matières iubréfiantes (i) et notamment 
de ricin. 

Les cires de toutes sortes, les matières isc 
brutes et ouvrées, les acides gras, le cadmiu 
alliages de cadmiums et les minerais de cad 
l'albumine. 

Le cuivre iodique. 

Les peaux de bétails, de buffles et de cheva: 
peaux de veaux, de porcs, de moutons, de chè' 
de daims ainsi que le cuir manufacturé ou non | 



I. lies hoileB vestales, les graisses et saindoiiz. 



- i4a- 

baraachemeDts, chaussures ou 
s courroies de cuir, les cuira 
cuirs de pompe, 
aates de toutes sortes y compris 
ho et les extraits servant au 

on. 

: de toute partie du territoire des 
de la zone des opérations mili- 
Ile plus grande que t/aSo.ooo, 
actions, à toute échelle, de ces 
la photographie ou tout autre. 

ùbles plaques et papiers photo- 

riques adaptés aux usages de la 
létachées. 

n brut, les huiles, les déchets 
e coton, les tissus de coton et 
t du coton, susceptibles d'être 
ication des explosirs ; le lin, le 
kapok. 

s le liège en poudre ; les os sous- 
, entiers ou concassés et les o& 

alliques, à l'exception du chlo- 
I chlorures mélalloïdiques, les 
du carbone ; l'amidon ; le 
ae et les autres composés do. 
sabadelles et les préparation» 

\k ; le corindon naturel et artifi~ 



ciel (alunduoi), et le carboruadum sous I 
formes ; le piment, te poivre ; le savon. 

L'or, l'argent, le papier-monnaie et to 
truments de crédit négociables et les t 
sables. 

b) Contrebande conditionnelle. — Le par 
de l'article 34 de la Déclaration de L 
adopté intégralemenl par l'Allemagne. 

Les vivres comprendront toutes les d 
mentaires et tous les produits nécessaires 
pour soutenir l'homme, solides on liquide 

Les listes anglaise et française ajoutei 
spécifié, en outre, que sous les termes de 
et de « fourrages et matières propres à la 
des animaux qui figurent aux articles i*' 
Liste de contrebande conditionnelle, sont 
les graines, noix et amandes oléagineuses 
et graisses animales ou végétales (autres 
de lin) pouvant servir à la fabrication d 
rines ainsi que les tourteaux et farines t 
noix et amandes oléagineuses ; les matit 
neuses, les cosses, n 

La proclamation anglaise du 17 mai ic 
placé les mots a autres que l'huile de li 
mots : € huile de lin». 

Les listes alliées modifient le paragra 
substituant te texte suivant : « Les fourr; 
matières propres k la nourriture des anioi 

La liste allemande porte : « Les fourrt 
matières nourrissantes de toute nature. » 

Las listes alliées substituent au paraf] 
texte suivant : 
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livaDts, s'ils soct utilisables pour 
iments les articles fabriqués pour 
aux et fourrures, les chaussures et 

le ajoute : 

Baux, brute ou apprêtée, ainsi que 
dée et les fils de laine peigaée. 
ade reproduit le texte du para- 

ODt déclaré Tor, l'argent et les 
ttifs de la monnaie contrebande 

5, les listes alliées ajouleat : 
tomobiles. « 

de comprend : « Les véhicules de 
cialement toutes les automobiles 

guerre et leurs pièces détachées, 
tt la gutta-percha, ainsi que les 
lés avec ces résines. » 
s et allemandes reproduisent le 
e 6 et du paragraphe 7. 
lérés au paragraphe 8 sont classés 
ade absolue sur les listes russe, 
le, allemande. 

ajoutent au paragraphe 9 « autres 
nérales » ; elles considèrent les 
:s comme contrebande absolue. 
le est ainsi conçue: a Les combus- 
i charbon et les lubréfîants » (1). 

léré comme contrebande de gnerre à titre 
9 que son prix ne dépasse notablement la 
: loas les bois qui ne sont pas travaillés 
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Les listes alliées modifient le texl 
phe To de la façon suivante : « Les po 
sifs qui ne sont pas spécialement pr^ 
usage de guerre. » 

Les articles mentionnés au parag 
considérés contrebande absolue. 

Les paragraphes la, i3 et 14 sont 
les listes alliées ; les articles mentioi 
graphes 14 figurent sur la liste allema 
bande absolue. 

11 faut ajouter à ces listes un certaii 
ticles déclarés contrebande de guerre 
par les belligérants ; 

Sur la liste allemande on relève : 

Le soufre, l'acide sulfurique, l'acide 

Les minerais suivants : wolfraii 

molybdénile, minerai de nickel, minei 

minerai de fer,hématite, minerai de mai 

rai de plomb. 

Les métaux suivants : wolfram, mi 
vanadium,le nickel, le selenium,le cobi 
de fer hématite, le manganèse, l'alumin 
l'antimoine ainsi que les sulfites et 
moine. 

Les alliages de fer y compris le feri 
ferro-molybdeniun,leferro-manganèse 
dium, le ferro-chrome. 

Le cuir manufacturé ou non, propre : 
des selles, des harnachements, des ch 
taires ou des vêtements militaires. 



ites de toutes sortes y compris 

1 tannage. 

pirent sar les listes de contre- 

liés. 

i de contrebande condilionnelle 

es d^animaux, de poissons oa 
que celles susceptibles d'être 
Dréfiants et ne comprenant pas 

issies, boyaux, enveloppes et 
levures. 

coton brut, les filés de coton ; 
nvre, figurant au paragraphe i*' 
inent, sur les listes alliéesobjets 
ue (i). 

) libre porte : le coton brut, la 
ite el le chanvre brut, 
oléa^neuses (parag. a) devien- 
es, contrebande conditionnelle. 
es produits résineux (3) devien- 
ées, contrebande absolue. 
ande porte : les résines, et le 

les os (4) deviennent sur les 
ade absolue ; il en eet de même 
nature (5) et des minerais (0) ; 
tmoniaque (ii). 
lande est identique aux para* 

I contrebttnde de guerre absolue, le 









I 
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graphes 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, la, i3, 14, 16, 
17 (I). 

§ 4* "" Suppression de la distinction entre la contre^ 
bande absolue et la contrebande conditionnelle. 
— Retrait de la déclaration de Londres. 

Le 19 avril igi6« le gouvernement britannique 
publie une liste nouvelle des objets quUl considère 
comme contrebande de guerre. 

Une note du Foreign-Offlce datée du i3 avril 1916 
est annexée à cette liste dont elle constitue la pré- 
face ; cette note supprime la distinction entre la con- 
trebande absolue et la contrebande conditionnelle. 

Cette note, extrêmement importante est ainsi con- 
çue :... a La liste comprend les articles qui ont été 
déclarés contrebande absolue aussi bien que ceux 
qui ont été déclarés contrebande conditionnelle. Les 
circonstances de la présente guerre sont si particu- 
lières que le gouvernement de Sa Majesté considère 
que pour un but pratique la distinction entre les 
deux catégories de contrebande a cessé d^avoir une 
valeur. 

Une si large proportion des habitants du pays 
ennemi prennent directement ou indirectement part 
à la guerre, qu'une distinction ne peut réellement 



1. La Cour des Prises de Hambourg décida, en fait, que des 
piles sèches pour lampes de poches constituent de la contrebande 
absolue comme pièce d'équipement militaire, et que des mano- 
mètres, étant des pièces détachées de navire, sont de la contre- 
bande continuelle. Affaire des navires hoUandais Bataçier V et 
Zaamtrom (Cour des Prises de Hambourg, 1^ juin I9i5). 
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re la force armée de l'Etat et la popnla* 
1 outre, le gouvernement ennemi a, par 
décrets et règlements établi son con* 
;ment sur tous les articles colés sur la 
ootrebande conditionnelle de telle sorte 
lintenant à l'usage du gouvernement, 
^emps que les conditions exception* 
leront à exister, notre droit de belli* 
gard des deux sortes de contrebande 
et nous devons les traiter de même 

uillet 1916, la Déclaration de Londres 
par les Puissances alliées. 

E. — De la destination des objeU 
de contrebande 

e contrebande absolue (a). 
le contrebande conditionnelle. 
clés de contrebande conditionnelle » 
ssables s'il est établi qu'ils sont desti- 
des forces armées ou des administra- 
t ennemi...» (3) 

nce admet ta même solution dans le 
à une administration civile de l'état 
Ëlat est un ; elle prévoit une exception 
<ù « les circonstances établissent qu'en 
les de contrebande conditionnelle ne 
utilisés pour la guerre en cours ; cette 

Tournai de droit internaiiortat, 1916, p. iS^o. 
lUt: Continuité da voyage, page, 
de Londres, article 33. 



dernière réserve ne sera pas applicable à l 
'gent, moanayés et en lingots, ni aux papii 
«entatifs de la monnaie (i). 

Les envois, n'étant jamais faits sont 
«xpresse, ta Conférence a décidé que la pr^ 
-de la destination à l'usage des forces a 
-des administrations de l'Etat ennemi e: 
l'envoi -est adressé aux autorités ennemiei 
commerçant établi en pays ennemi et 
est notoire que ce commerçant fournit h 
des objets et matériaux de cette nature. 
de même si l'envoi est à destination d^ 
forte ennemie ou d'une autre place servan 
aux forces armées ennemies ; toutefois < 
flomption ne s'applique pas au navire de < 
lui-même faisant route vers une de ces 
dont on entend établir le caractère de con 
Â défaut de présomption ci-dessus, la 
est présumée innocente. Les présomptions 
blies admettent la preuve contraire (a). 

Aux termes de l'article 35 « les articles i 
bande conditionnelle ne sont saisissables i 
navire qui fait route vers le territoire de Vt 
vers un territoire occupé par lui, ou vers 
armées et qui ne doit pas les décharger dai 
neutre intermédiaire. Les papiers de L 
preuve complète de l'itinéraire du navire 
du lieu de déchaînement des marchandiseï 
que ce navire soit rencontré, ayant mani 



I. Déclaration de Loodres, article 33. 
a. Déclaration de Londres, article 34, 
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de la roale qu'il devait suivre d'après ses- 
) de bord et sans pouvoir justifier d^une cause 
lie de cette déviation», 
xameu attentif des papiers de bord sera donc 
îDsable. 

) le cas où des articles de contrebande condi- 
le seraient destinés à l'usage des forces années 
administrations d'un Etat ennemi dont le ter- 
n'a pas de frontières maritimes. Us seront 
ibles (i). 

iécrets, ordonnances, ordres en Conseil des 
rantsjes décisions de leurs tribunaux de Prise* 
nt et complètent des dispositions de la Décla- 
de Londres. 

termes du décret français dn 6 novembre 1914 
»tination visée par l'article 33 de la Déclaration 
dres (outre les présomptions poséesà l'art. 34) 
^sumée si la marchandise est consignée à ou 
n agent de l'Etat ennemi ('j) » ; il en est de 
si la marchandise est consignée à ou pour une 
ne qui, au cours de la présente guerre^ a 
é des articles de contrebande de guerre en 
unemi ou occupé par l'ennemi (3). 
marchandises de contrebande conditionnelle 
également sujettes à capture si elles sont 
es à bord d'un navire à destination d'un port 
si la marchandise est consignée à ordre ou si 
nevs de bord n'indiquent pas le consignataire, 

ilaration de Londres, article 36. 

:ret du 6 novembre 1914, parag. 4 (Gouvernement Eran- 

ret da la avril 1916, art a (Gouvernement français). 
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ou s'ils indiquent uu consigoataire di 
ennemi ou occupé par l'ennemi : les 
des marchandises devront prouver que I 
était innocente dans les cas ci-dessus v 

L'article 35 de la Déclaration de Loi 
pas appliqué s'il est démontré qu'un gi 
ennemi tire d'un pays neutre ou par trt 
pays neutre des approvisiounemeots pc 
armées : les navires transportant de la 
conditionnelle à un port dudit pays nev 
fitre capturés (a). 

La preuve de la destination à TEta 
d'une façon générale, à la charge de l'I 

Si le ministre de ta Marine n'appoi 
preuve la cargaison saisie doit être rc 
son défaut dans le cas où elle aurait él 
prix de son adjudication ; la justification 
du fret peut être exigée (3). 

Toutefois, en présence de connaissen 
l'Etat ne dispose d'aucun élément lui pi 
faire la preuve de la destination à l'Ëti 
ses forces armées ou à une de ses adm 
il se peut enfin que des marchandises v( 
connaissements, sur simples manifestes 

I. Décret du 6 novembre 19141 art. 5 (Gouvemei 
a. Décret dn 6 novembre 1914. art. 6 (Gouverne 
3. Conseil des Prises du 4 août 1916 : affaire di 
dÛB Kamban^an ', Conseil des Prises des 11 et lan 
du vapeur hollandais I<'ortana ; Conseil des Pris 
19:5 : affaire du vapeur hollandais Orange-Naseo 
Prises du 30 juillet 191a : affaire du vapeur italien 1 
seit des Prises du 37 juillet 1915 ; affaire du va] 
Banda; Conseil des PrlsesJ des i5 et 18 mai i 
Vlnsalinde. 
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; en ces diverses occurrences le Contteil 
echerchera dans les circonstances de 
Tait pouvant servir à dëlerminer le véri- 
ilaire de la marchandise ; il jugera en 
résence de connaissements à ordre ans- 
ire transmis par voie d'endossement, il 
mption de destination ennemie : ta cap- 
idée. 

lation apparaît innocente la saisie sera 
le ; sur justification de sa propriété le 
se verra allouer te prix réel de la vente 
dises (a) avec les intérêts (3), mais l'Etat 
devra pas lui payer de dommages-inté- 

s où tes parties qui revendiquent la car- 
mlrent par la production de connaisse- 
, qu'ils avaient conservé le droit d'endis- 
I ne devra pas être tenue pour destinée à 
orces armées et des administrations de 
li ; par suite, elle ne constitue pas de la 
de guerre (i) ; par contre, ta saisie sera 
n présence de conoaissement à ordre le 
) donne pas de garanties que la cargai- 
! à un pays neutre ne sera pas réex- 

ence de Londres avait assimilé à la des- 
j)tat ennemi ou à ses forces armées ou 



I Prises du 19 mai 1915 : affaire da vapeur boUan- 
, Conseil des Prises des 4-6 mai 1915 : affaire du 
ûs Alla*. 

i Prises du ^ juio igi5 : affaire du Karimata. 
I Prises du 4 août 1915 : affaire du Kambangan. 
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àses administrations, l'envoi à deBlinationd'ui 
servant de base aux forces ennemies ; les tril 
de Prises allemands ont décidé que les décla 
du chef de Tamirauté allemande faisant connt 
places qui servent de bases aux forces armée 
mies ont force de loi : tout en. reconnaissant 
destination de la marchandise au moment de 
ture et non pas celle qui pourrait lui élre 
après son arrivée, seule importe, ils estiment 
peut être éventuelle. 

Cette destination ennemie éventuelle d'im 
chandise peut exister, en cas de connaisse 
ordre, sans l'intention du chargeur ni du c 
taire par l'impossibilité de savoir quel sera I 
reur de cette marchandise à l'arrivée et la pot 
qu'il y a que l'acquéreur soit le gouvernem 
pays ennemi (i). 

Cette conception d'une destination « éveni 
ennemie suppose que le destinataire fera l< 
efforts pour fournir le gouvernement belligéi 
que celui-ci a placé tous les destinataires d 
chandises sous son conlrdle ; elle est juridiqi 
imprévue,mais ne saurait étonner de la part d 

1. Conseil des Prises dn 36 juillet igi5 : nSaire du Kar. 
3. Conseil des Prîaes du 37 juillet igi5 : affaire du Bai 
1. Conseil des PrUes de Hambourg : affaire du vapeui 
dais Maria saisi et détroit le ai septembre par le croiseï 
rahe : il traosportalt à Belfast et Dublin 5oo tonnes de 
appartenant & une maison anglaise. Belfast qui devait èb 
le premier avait été désigné comme servant de base aui 
britanniques par l'Amirauté allemande. Le Conseil de 
estimant que « rien ne disait que le gouvernement ai 
voulait pas l'acheter rejette les réclamations des propriéi 
navire et de la cargaison (Cour des Prises. Hamboui^, 
1916). 
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Is qui estimenl que « le droit Internatiooal 
1 praliquemeat possible à raisoa de rinces^ 
de l'imprécisioa de ce droit » et qui ajuu- 
ine « règle biea établie peut devenir sans 
r remploi d*uae arme nouvelle comme le 
rin » (i). 

tgies allemandes présument la destination 
lorsque tes marchandises sont consignées à 
rite ennemie.ou à un de ses agents, ou à un 
;ant convaincu d'avoir fourni des objets de 
lOde conditionnelle aux forces armées ou aux 
rations de l'enDemî; lorsque les papiers du 
indiquent pas quel est le destinataire, lors- 
aarchandises sont adressées à une personne 
[e sur le territoire ennemi ou sur un Icrri- 
upé. par lui : les articles de contrebande con- 
;le seront saisissables dans les cas où elles 
tiiiées à un pays neutre dont il est établi 
mit au gouvernement ennemi des objets de 
nde conditionnelle. 

ivires marchands rencontrés en route pour 
e fortifiée de t'ennemi ou une place servant 
d'opérations ou d'approvisionnements aux 
mées ennemies ne seront pas, pour cette 
M>n, considérés comme destinés aux forces 
cm aux autorités administrative:! de Veur 



HsdescûBsiiléraiits du jngeiuent de la Cour des Priaei 
lorg: alTaire dea vapeurs lioUandaÏB Batavia Y et 

lëa PnacB àa Hambourg, j3 août 1915 : aSaka do 

a portait oœ cargaison d'oranges et de maadkdaes 
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Depuis Tabrogation de la Déclaration de Londres 
par les Alliés, ceax-ci présument que la contrebande 
xle guerre est destinée à Fennemi et doit être saisie 
lorsque les marchandises sont adressées à des auto* 
rites ennemies ou à leurs agents, à des particuliers 
appartenant à Tennemi ou occupé par lui, à un par* 
ticulier qui pendant les hostilités actuelles a transmis 
des marchandises rentrant dans les catégories pré- 
cédentes de contrebande de guerre ; lorsque les mar- 
chandises sont adressées à ordre ou enfin lorsque 
les papiers de. bord ne déterminent pas le véritable 
destinataire. Une règle nouvelle a été introduite qui 
constitue une véritable limitation des importations 
des pays neutres, règle que justifie Pénorme augmen- 
tation des importations des pays voisins de TAUe* 
magne. 

La preuve de la destination hostile ultérieure sera 
jtirée du fait que le pays neutre chez lequel la contre- 
bande est ostensiblement transportée a dépassé la 
^omme de ses importations normales (i). 



I. Décret français da 7 juillet 1916 (/• officiel du 8 juillet I9i6)« 
dirigée vers Londres par un certain nombre de chargeurs : les 
-deslinataires étaient les agents de ces chargeurs. 

La Cour des Prises jugea que lorsque dans la pratique com« 
merciale, une marchandise se vend exclusivement sur place an 
marché d'une ville de commerce, on peut considérer comme cer^ 
tain, que tant qu'elle voyage vers ce marché elle n*a aucune des- 
tination ennemie, pas même une destination éventuelle encore 
qu'il y ait contre elle la présomption d'un objet de contrebande 
conditionnelle destiné à une place servant de base aux forces 
^mnées ennemies. 






i 

\ 



m. — Sanction de l'interdiction 
commerce de contrebande 

reuce a voulu établir des règles certaines 
nner t'interdiction du commerce de coo* 
Ile a décidé que « le navire transportant 
[ui sont saîsissables comme contre bande 
onditionnelle peut être saisi en haute mer 

eaux des belligérants pendant tout le 
i voyage, même s'il a l'intention de lou-- 
[>t d'escale avant d'atteindre la destination 

». 

devra être pris sur le fait ; en effet, aor 
irticle 38 « une saisie ne peut être prati- 
ion d'un transport de contrebande anté- 
îffectué et actuellement achevé. » 
landises de contrebande, trouvées à bord 
neutre, sont susceptibles de confiscation ; 
dises licites qui se trouvent à bord du 
B que les objets de contrebande ne sont 
nfiscation que si elles appartiennent au. 

de la contrebande (a). 

ation du navire transportant de la con- 

permise si cette contrebande forme soit 
*, soit par son poids, soit par son volume,, 
fret plus de la moitié de la cargaison (3). 
1ère alors, à juste titre, qu'il s'agit d'une^ 
[reprise hostile. 

1 de Londres, articte 3?. 
i de Londres, articles 43- 
1 de Londres, article 40. 
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L'article ^i décide que, dans ce cas, les fi 
sionnéa au capteur par la procédure devai 
diction nationale des Prises ainsi que par 1 
vation du navire et de sa cargaison pendant 
tien seront à la chai^ du navire. 

Les marchandises qui appartiennent au 
taire de la contrebande et qui se trouvent à 
mâme navire sont saisissables (i). 

Dans le cas où la proportion de la contre 
guerre serait peu importante, le navire peut < 
risé à continuer sa route si le capitaine e 
livrer la contrebande au bâtiment belligéra 
mise de la contrebande est mentionnée par I 
sur te livre de bord du navire arrêté, et le 
de ce navire doit remeltre au capteur copii 
conforme de tous les papiers utiles ; le ca^ 
faculté de détruire la contrebande qui lui 
livrée (2). 

La remise de la contrebande de guerre n't 
droit pour le navire neutre ; le consentemei 
teur est indispensable. 

« Si le navire est rencontré en mer navigi 
rignorance des hostilités ou de la déclai 
contrebande applicable à son chargement, ]< 
de contrebande ne peuvent être confise 
moyennant indemnité : le navire et le sur[ 
ca^aison sont exempts de ta conSscatlon e 
prévus par l'article 41 ■ H en est de même i 
taine, après avoir eu connaissance de i'ouv< 



I. Déclaraliou de Londres, article 4^. 
a. Déclaratioa de Londres, art, 44* 
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bostiittés OQ de 1« déclaration de contrebande, D*a pn 
eoeore décharger les articles de contrebande. Le 
navire est réputé connaître l'état de gnerre ou la 
déclaration de contrebande lorsqu'il a quitté un port 
neutre après que la notification de l'ouverture des 
hostilités ou de la déclaration de contrebande a été 
faite en temps utile à la Puissance dont relève ce port. 

L'état de guerre est en outre réputé connu par le 
navire lorsqu'il a quitté un port ennemi avant Tou- 
verture des hostilités (i). 

Les régies suivantes ont été adoptées par les 
Alliés : 

Les marchandises transportées en contrebande 
â l'ennemi sont suscptibtes d'être confisquées si 
elles sont saisies in delicto (a). C'est-à-dire pendant 
que s'effectue leur transport ; la saisie pourra en âtre 
opérée même à bord d'un navire allié. 

Un navire neutre dont les papiers de bord indiquent 
tme destination neutre et qui, malgré cette indication 
se rend dans un port ennemi, reste passible de cap- 
ture et de confiscation s'il est rencontré avant d'avoir 
achevé son voyage suivant. 

Le navire tranportant des marchandises avec de 
faux papiers ouune fausse destination,ouavec d'autres 
manœuvres sera également sujet à confiscation ; si 
l'intention de fournir de le contrebande de goerre- k 
l'ennemi et le voyage illicite ont été abandonnés 
avant ta capture, la confiscation ne pourra plus être 
prononcée. Le décret français du a t août 1914 dédlt- 



I. Déclaration dfl Loadtm, art. 43. 

8. Navires convoyés port^wsdfreoiitr^«Bdb de ^oerre, Ttri^... 
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rait sajet à captare, lorsqu'il est i 
d'avoir effectué son voya^ de rel 
neutre qui a réussi à traosporter de Is 
l'ennemi à Taide de faux papiers. 

Dans le cas où toutes les marcha 
bord d^un oavire neutre fig^tirent sur 
trebande conditiounetle, sou capili 
avoir eu coonaissauce de cette liste 
publiée : il n'eu sera pas de même pou 
depuis la dernière escale (i); il ne 1 
meut pas possible de la connaître. 

Si il est présumable que le navire 
pu avoir connaissance de la déclara 
bande applicable à son chat^ement 
belligérant, laconSscationdes objets 
ne pourra être prononcée que moyeni 
nité ; une expertise sera nécessaire : t 
cette indemnité représentative de la ' 
chandises saisies. L'existence de la i 
guerre ne permettra pas aux intéres: 
des dommages-intérêts en outre de c 

L'armateur du navire porteur de i 
guerre ne sera pas fondé à demander 
intérêts au Conseil des Prises, si ce 
été capturé, mais a été, au contraire 
tinuer sa route après débarquemen 
dises suspectes (a). 



3. Gonaeil des Prises française des 4-6 ntai i< 
hollandais Atlas. 

a. CoQseit des Prises français des i5 et i 
Xliutdinde. 
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Enfin le navire et la cargaison entière seront sujets 
à confiscation lorsque les marchandises de contre- 
bande saisies sur le navire forment par leur valeur, 
leur poids, leur volume ou leur fret, plus de la moitié 
de la cargaison (i). 



I. Décret français du 7 juillet 1916, art. a (/. officiel du 8 jaille^ 
1916). 



CHAPITRE II 
LA CONTREBANDE PAR AMJ 



On la nomme souvent assistance h< 
assistance hostile existera dès qu'un nev 
un des belligérants des services qui pou 
considérer comme un de ses auxiliaire 
d'une manière générale, l'acte que c( 
navire de commerce neutre en transi: 
contrebande de guerre, en violant unblo 
tuant pour le compte de l'ennemi cei 
ports, dont le caractère peut être très 
incompatible avec les devoirs de la m 
avec la qualité de sujet pacifique. 

Une sanction s'imposera, mesure d 
plus énergique encore que pour la coc 
guerre proprement dite. 

Nous pourrons rattacher à cette hypoll 
faits suivants : 

1° Le transport de dépêches relatives 
fait en vue d'être utile à un des belligéri 
son compte ; 

a" Le transport de troupes destinée) 
militaire des belligérants. 



tports de dépêdut 

>us semble difficile, ta prenv» 
it être atteiote. Les publicistes 
ont été très rigoureux, décidant 
rt de dépêches, le navire devait 

les dépêches seront transportées 
imatiques ; on ne devra pas con- 
te le transport d'agents diplo- 
I auprès d'un pays neutre; il 
eux de considérer comme iocf- 
les dépêches d'un agent neutre 
a gouvernemeut belligérant, 
dépêches pour le compte d'un 
vilement interdit, 
paragraphe 6 des Instructions 
:sb&timents neutres doivent être 
rtent pour le compte ou à des- 
des dépêches officielles... dans 
soufisquer le navire et la car- 

6 prescrit la saisie des lettres 
ilières ; elles devront être adres- 
Lnistre de la Marine. 
: loternational a décidé dans son 
ni International des Prises de 
;n 1S97, que le navire transpor- 
}our te compte de l'ennemi, est 
Bcation(i). 

onal des Prises, parag. 117. 
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La CoBférence navale d« Londres de 19c 
en cette matière, le terme d'assistance bi 
nue décision analogue : « Ua navire 1 
CAulisqué et, d'une manière générale, 
traitem«it qae subirait un navire neutre 
fiscation pour contrebande de guerre, 
voyage en vue de la transmission de not 
rislérët de reunemi (1). 



a" Transport de troupes destinées ai 
militaire d'an des belligéran 

«. Le navire, dit M. Ortolan, qui trai 
gens de guerre pour le compte d'un Ëlat 
se uel évidemment au service de cet Eti 
dès lors son caractère de neutre et le 
opposé est en droit de le traiter tout 
ennemi (3) ». 

Le navire pourra donc être saisi : il fai 
cier suivant les cas, s'il y a vraiment ex 
troupes. Il se peut que des oiBciers st 
trouvent, en petit nombre, sur le nai 
nous estimons que, dans ce cas, le navire 
saisi, le fait de conduire à destination le: 
constituant pas, il est vrai, un transport 
oaais pouvant être extrêmement utile au 
Il est difficile de considérer comme milita' 
sagers appelés par la mobilisation, qu 



I . Déclaration de Londres, articles 4^ et 46. 
a. Ortolan, Règles internationales ou diplomatie^ 
livre 111, chapitre VI, p. a35. 
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oint Tannée de leur pays ; il en sera de 
partlcnlierEi qui ont l'intention d'aller offrir 
ces à Ton des belligérants, mais qui ne font 

des forces de ce belligérant. Pourtant le 
irrëter, en i8g4i & bord du navire français 
es ingénieurs anglais et américains qui 
frir leurs services à la Chine. 
i 6 des instructions ministérielles fran- 
1S70, interdit, sous peine de confiscation, 
irt des troupes de terre ou de mer pour le 
u à destination de l'ennemi. Les troupes 
tes prisonnières de guerre et transportées 
dans un port militaire de France, soit dans 
; port qui pourra être ultérieuremet désigné 
m de dépôt pour les prisonniers de guerre, 
iférence de Londres a prévu les mêmes 
. Le navire sera sujet à confiscation : 
i^oyage spécialement en vue du transport de 

individuels incorporés dans la force armée 
ni (.). 

isagers devront avoir effectivement rejoint 
)s; ceux qui n'ont pas rejoint semblent 
telle est probablement l'interprétation qu'il 
1er à cette disposition, encore qu'une cer- 
:urité subsiste à nos yeux ; 
qu'à la connaissance, soit du propriétaire, 
ïlui qui a affrété le navire en totalité, soit 
ine, il transporte un détachement militaire 
mi et une ou plusieurs personnes qui, pen- 



itiOD de Londres, article 4 
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dant le voyage, prêtent une assist 
opérations de l'ennemi... (i) 

La Déclaration a évidemment vou 
passagers faisant des signaux , envoyt 
donnant, en somme, des renseignem 
toatefois, le caractère même de c 
difficilement appréciable ; il se peut 
civil : la confiscation n'aura lieu qn 
a eu connaissance de leur destinât 
que s'ils sont en uniforme, la consti 
mement simple. 

Dans tous ces cas les marchandi 
au propriétaire du navire sont suj 
tion (a). 

Cette mesure aggrave la sanction 
est indispensable que le navire ait 
l'état de guerre : le transport de c^ 
peut constituer un manquement gr; 
lité qu'en ce cas ; il faut également 
ait eu la possibilité de débarquer les ; 
portées au moment où il est rencon 
sera réputé connaître l'état de guerr 
port ennemi après l'ouverture des 
port neutre postérieurement à la 
temps utile de l'ouverture des hostUîtt 
dont relève ce port... (3) » 

Dans le cas où le oavire serait aff 



I. Déclaration de Londres, article 45. 
a. Déclaration de Londres, article 45- 
3. Déclaration de Londres, article 4^ ^n fi^^ 



, exclasive au transport des troupes 
Ta sujet à confiscation (i). 
> même s'il prend une part directe aux 
e de mines, éctaireur, etc.), s'il se 
i ordres ou sous le conIrAle d'un agent 
}ar le gouvernement ennemi, s'il est 
lité par ledit gouvernement ; les mar- 
artenant au propriétaire seront égale- 
1 à la conOscation. 

1* a envisagé le cas d'un navire neutre 
n détachement militaire en costume 
ivil, l'article 4^-4° celui d'un navire 
affecté au transport des troupes eone- 
47 prévoit le cas où on trouverait sur 
commerce neutre un individu isolé, 
i l'armée ennemie ; il sera fait prison- 
même s'il n'y a pas lieu de saisir le 

les Prises français valida, le ag sep- 
la capture du vapeur norvégien 

Tait été capturé le i3 septembre 1914 

le Saint-Thomas (Aotilles) alors qu'il 
suite de divers affrètements successifs 
s opérations ayant pour objet le ravi- 
:ombustibles et en vivres sous le con- 
nt allemand spécialement embarqué à 
rces navales allemandes aux Antilles 
itique. 



le Londres, article 4^. 
I da 7 Dovembre 1915. 
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L'assistance hostile était nettement 

transports effectués par ce vapeur 
tQaient un acte de guerre véritable. 

Le 8 octobre 1915, le Conseil des 1 
faisant application de Tarticle 4^ de 
de Londres, condamna la felouque 
pia, arrêtée le 16 juin 1916, à Test d 
(Grèce) par le commandant du to 
queton. 

La visite avait amené la découveri 
tairas turcs, de caisses de munitions 
de 5.000 livres turques en or, de ca< 
nature, d'une lettre, sous pli cacheté 
ment Ottoman; le tout appartenant 
ment était expédié dans un but hostih 
capitaine prétendit avoir été contrain 
à effectuer ce transport : un documei 
dires, il possédait enfin des cartouche 

Le Conseil des Prises français dut 
question plus délicate. 

11 eut à apprécier le cas de transpoi 
espagnol Frederico, de Barcelone à 1 
breux passagers austro-hongrois dont 1 
]'ité appartenaient par leur âge aux 
sées parleurs gouvernements respectif 
pour répondre à cet appel. 

Le Conseil considérant que le na^ 
nn paquebot faisant régulièrement le i 
sagers, que lorsqu'il a été arrêté, il vc 
lement en vue du transport de passag 
être regardés comme incorporés au sei 



ion de Londres déclare bonne et valable 
ipenr Frederico. 

Dation était pleinement justifiée par les 
du transport ; tout an plus peut-on se 
en droit, des mobilisés voyageant pour 
appel de leur gouvernement peuvent 
es comme incorporés : il nous paraît 
tère ne leur sera véritablement acquis 
Lvée an corps. 

voyagent dans le but de renforcer la 
litaire de leurs gouvernements, 
le a emmenéen captivité ,non seulement 
le cette catégorie, mais ceux que leur 
ventuellement mobilisables, à une date 
loignée. 



APPENDICE COMMUN AU BLOGU 

ET A LA CONTREBANDE DB GUERRE 



De la continuité da voyage 

Cette règle fut codifiée par Sir Wiliam Sco 
Stowel),le célèbre juge des Prises anglais : i 
sait, à vrai dire, d'une règle déjà ancienne, 
sons le nom de Règle de 1^56 : son origine ei 
les dispositions. 

Au début de la guerre de Sept ans, entre la 
et l'Angleterre, la jurisprudence des tribui 
Prise anglais considère comme contraire à la 
lité et comme justifiant la capture, le fait, p 
navires neutres, d'opérer des transporta entre 
ennemi et ses colonies : les neutres étaient ( 
de véritables entrepreneurs de transports. 

La France, trop faible à cette époque pour 
ses relations avec ses colonies lointaines, ce 
transports à des navires hollandais ; ceux 
suite de la règle posée par l'Angleterre, dev 
sujets à capture. Ils imagiuent pour se soustn 
«apture de faire un détour : ils coupent le 
entre le pays ennemi et ses colonies par u 
dans un port neutre, ai^uant du fait que le: 
ports entre le pays ennemi et ses colonie 



,ts neutres d'autre part, ne sauraient 
Pendant les guerres de la Révolution 
rent souvent escale en Amérique ; 
t à se généraliser Lord, Stowel, juge 
'lises d'Angleterre, décide que la deu- 
il voyage, en l'occurrence, d'un port 
rt de la France, n'était que la conti- 
)remière : il en conclut que la saisie 
>endent la deuxième partie du voyage. 
mme illégale, au fond, bien que licite 
e voie de transport réellement men- 
ue de la continuité du voyage, fut 
natière de blocus et de contrebande 

lerre de Sécession, il ne fut pas dou* 

navire neutre se rendait, de bonne 
rt neutre, terme de son voyage, il ne 

saisi, ni condamné. 
atons à M. de Bœck (i) qui cite lui- 
rs Twiss l'exposé des règles générales 
anael de Droit concernant les prises 
ié par TAmirauté anglaise en iS66 au 
ination hostile : 

ïtion du navire doit-étre considérée 
si- le port où il va et tons les ports 

où il doit relâcher pendant le cours 

sont neutres ; 
ition d'un navire doit être considérée 

si le port où il va ou tout autre point 

la proprliti ennemie tous pavMan emumiy 
i coDtiiivtté éa vo;^^). 
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intermédiaire dans lequel il doit relâche 
de son voyage, sont tiosliles, ou bien, 
cours de sou voyage, il doit rejoindre 1 
l'enaeini en mer. 

Il arrive fréquemment que la destin 
navire est annoncée dans ses papiers cou 
dépendre des éventualités. En pareil cas 
tion doit être présumée hostile si que 
ports ou une de ces éventualités peut le 
à toucher ou à se rendre est hostile; mai 
tination peut être repoussée, en établissai 
évidente que son capitaine a défmilivei 
donné une destination hostile pour en at 
neutre. 

c) La destioatioD du navire est conclu 
qui concerne la destinalion des marchanc 
Si donc, la destination du navire est 
destination des marchandises à bord 
être considérée comme hostile quoiqu 
des papiers ou autres témoignages que le 
dises mêmes n'ont pas pour destinalic 
hostile, mais qu'elles sont destinées à 
portées au-delà, à un port neutre ullérieu 

D'autre part, si la destination du navire 
la destination des marchandises à bon 
considérée comme neutre, quoiqu'il rt 
papiers on d'autres témoignages que le 
dises mêmes ont une destiuatioa hostile 
qu'elles doivent atteiudre au moyen ( 
bordement, d'un transport par terre ou ai 

La Cour suprême de New- York déci 
articles de contrebande de guerre voya 



ija 



port neutre à un autre port neutre, mais devant subir 
un transbordement pour être transportés de là dans 
un port ennemi étaient saississables au cours du pre- 
mier voyage ; l'interposition d'un port neutre entre 
le départ neutre et la destination belligérante a tou- 
jours été Texpédient favori des porteurs de contre- 
bande et des coureurs de blocus...; le transport 
d'un point à un autre ne cesse pas d'être continu 
tant que le but n'en est pas changé quelles ques soient 
les relâches et les transformations qu'il subisse (i). 

Les Etats-Unis ont appliqué la théorie de la con- 
tinuité du voyage dans l'affaire célèbre du Spring^ 
bock en i863. 

Le Springbock était un navire anglais : il quitta 
Londres le 9 décembre 186a pour se rendre au port 
de Nassau dans la colonie anglaise de la Nouvelle- 
Providence (lies de Bahama); le 3 février i863 il fut 
capturé par un croiseur américain, et le i«^ août 
suivant, le juge Betts de la Cour du District de 
New-York le déclara de bonne prise ainsi que sa 
cargaison : « Le navire, dit le juge, était au moment 
de la saisie, chargé entièrement ou en partie de con- 
trebande de guerre destinée à l'usage de l'ennemi. La 
destination réelle du navire et de la cargaison n'était 
pas le port neutre de Nassau, mais un port réguliè- 
rement bloqué par les Ëtats-Unis. Il y avait intention 
de rompre le blocus. En outre, les papiers de bord 
étaient falsifiés. »> Il y eut appel, et en 1867, la 
Cour suprême libéra le navire, mais maintint la 
confiscation de la cargaison et condamna le proprié- 



I. Affaire de la Bermuda : de Bœck, op, cit., p. 68a.' 



- ,,3- 

taire du navire aux frais. « Il n'est p 
dit la Cour suprême, que la cargaiso 
embarquée dès l'origine, dans rintention 
le blocus : les propriétaires de la cai^ai 
l'inlention pour atteindre plus sftreme 
de la transférer, une fois à Nassau 
navire mieux en état que le Springboc 
une rupture de blocus. Le voyage de 
port bloqué, doit donc, légalement, dai 
de ces propriétaires être considéré con 
et même voyage, par conséquent, la cai 
sujette à condamnation dès son départ 
du moment où, à un point quelcont 
voyage, elle était saisie. » 

La réclamation des propriétaires de 1 
fut portée, en i8^3, en vertu de l'article 
de WasJnghton, devant la Commission 
trois commissaires la repoussèrent à 1 
ils allouèrent toutefois une indemnité i 
taires du navire. 

C«;tle affaire donna naissance à toute 
ture : on s'éleva avec force contre t'affin 
théorie qu'on prétendait incompatible a 
de» neutres, avec la réalité du blocus. 

L'Institut de Droit International, repo 
lement la théorie du voyage continu : 
de l'article 44 ^^ son projet de Réglera 
tiooa! des Prises : « la supposition d'un 
tinu ne peut, en aucun cas, justifier la co 
pour violation de blocus. 

Une consultation de MM. Arntz, Ase 
merincq, Gessner, Hall, de Martens, 
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i6\ia et Travers Twiss, membres de Tlnsti- 
Ettional, condamna la décision rendue par ta 
âme des Etats-Unis dans l'affaire du Spriug- 
i considérait la théorie de la continuité du 
omme nne atteinte grave aux droits des 
entres, et concluait qu'il était désirable que 
lement des Etals-Unis profite de la première 
pour proclamer qu'il n'a pas l'intention 
r et de consacrer ladite théorie comme élé- 
t doctrine juridique sur les prises maritimes. 
ut de Droit International, réuni à Venise, 
ne semble plus repousser absolument la 
; la continuité du voyage ; il admet de droit 
le la contrebande, lorsque la marchandise 
;st destinée à l'ennemi ; cette destination 
lemi est présumée lorsque le transport va 
ses ports, « ou bien à un port neutre qui,. 
;s preuves évidentes et de Fait incontesta- 
l qu'une étape pour l'ennemi comme but 
, même opération commerciale » (r). 
rs de la guerre de l'Italie avec l'Abyssinie, 
ssion des Prises italiennes valida la capture 
ent hollandais Doclwijk, chargé d'armes 
liions, qui après avoir jelé l'ancre le i^ mal 
. la rade de Massluis près de Rotterdam, y 
son chargement d'armes, et partit le lajuil* 
n équipage enrôlé pour Kurrachée dans 
anglaises et à destination de Port-Saïd. Le 
nent italien soupçonnant que les armes 



•e de Vlmtitat de Droit IntemaOoml, t. XV (i8g6V 
331 et a3i. 
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étaient à destiaation de TAbyssiaie, 
Ou constata des contradictions dan: 
bord ; on constata qu'il devait recev( 
temps des ordres ; en6n, l'armateur 
mystère que la deslioalion fût Djiboi 
nul doute, estima la Commission des 
gement devait parvenir à l'Âbyssinif 
sion s'attacha à la destination du cha 
qu'à celle du navire. 

En i8g8, à l'occasion de la guerre 
caine, la Suède et le Brésil rappel 
déclarations de neutralité, la règle dt 
du voyage. 

Le Brésil défend aux belliiiéranls d 
les ports ds la République brésilienn 
dises venues directement pour eux 
d'une autre nation. 

L'Espagne décida qu'un navire < 
forme pour un port neutre et renco 
port ennemi ou voyageant sur une I 
rente de celle qu'il devait suivre au 
commission pouvait être sujet à capti 

Pendant le conflit sud-africain la q 
senta pour l'Angleterre sous un as; 
Transwaal et l'Etat d'Orange éta 
privés de débouchés sur ta mer. Le s< 
vail se présenter était celui de navire 
port neutre : l'Angleterre captura les 
se dirigeant vers le porls de la coloni 



I. Revu» générale de Droit International 
docoments, p. 9. 



lique sur la suspicion d'une direction ulté< 
e leurs marchandises, par voie de terre, vers 
tes boers. Aucune protestation ne s'est élevée 
-incipe lui*même : l'Angleterre mit 6n d'ail- 
toutes protestations en achetant les cargai- 
3U8 ne partagerons pas l'indignation de ceux 
sent que la conduite de l'Angleterre fut, en 
casion, monstrueuse ; nous la trouvons au 
e fort opportune ; il ne lui eût pas été pos- 
tgir autrement sans permettre le ravitaille- 
i son adversaire en armes, munitions et 

anférence navale de Londres n'a pas cru 
admettre en principe la théorie du voyage 

ermes de l'article 19 de ta Déclaration de 
la violation du blocus est insuffisamment 
e pour autoriser la saisie du navire lorsque 
est actuellement dirigé vers un port non 
quelle que soit la destination ultérieure du 
[ de son chargement, 

ision est toute différente en matière d'objets 
ebande absolue ; ceux-ci seront saisissables 
L établi qu'ils sont destinés au territoire 
•ar lui ou par ses forces armées, peu importe 
-ansport de ces objets se fasse directement 
, soit un transbordement, soit un trajet par 
) : ta théorie de la continuité du voyage se 
[onc consacrée ; la preuve que la marchan- 



alion de Londres, article 3o. 
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dise a bien une destination ennemii 
capteur : ta preuve contraire est admi 

« Les papiers de bord feront preuv 
ritinéraire du navire transportant de I; 
absolue à moins que le navire soit re: 
manifestement dévié de la route qu'il 
d'après ses papiers de bord et sans pc 
d'une cause suffisante de cette déviatio 

Il y a présomption absolue de dei 
tile sans possibilité de preuve c< 
deux c&s : 

« I» Lorsque la marchandise est doc 
être débarquée dans un port de Teni 
être livée à ses forces armées ; 

2' Lorsque le navire ne doit aboi 
ports ennemis, ou lorsqu'il doit touche 
l'ennemi, ou rejoindre ses forces a 
d'arriver au port neutre pour lequel li 
est documentée » (2). 

La Conférence écarta la théorie duv 
pour la contrebande conditionnelle. 

La théi^rie du voyage continu est 
appliquée par les belligérants au cour! 
actuelle, soit en matière de contrebt 
soit en matière de contrebande conditii 
théorie était d'ailleurs entrée dans la pra 
des gens au début du xix* siècle. 

11 ne serait pas possible de ne pas & 
cation au conflit actuel, l'Allemagne 1 



I. Déclaration de Londres, article Sa. 
a. Déclaration de Londres, article 3i. 
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nement au moyen des neutres dont les 
;eDus de véritables entrepôts où s'entas- 
handises à destination des Empires cen- 

uivantes furent adoptées par les Alliés : 
mdises désignés comme contrebande 
Duvées à bord d'un navire neutre et 
>rdre et sous une fausse dénoraioation, 
*egardées comme destinées k Tennemi : 
.ion sera ordonnée (a). 
e de connaissements à ordre et quand 
ises sont à destination de ports neutres 
d'exceptionnelles facilités de transit il 
inspirant des circonstances de l'espèce, 
r acquis que les dites marchandises 
s la contrebande de guerre (3). 



shilTres sont édifiants : en igiS la Hollande a 
lAgae 195.000 tonnes de produits alimentaires ; 
i exporté 4^5,000 tonnes et 493.000 en 1915, etc. 
e a. absorbé en résumé 93 0/0 de l'exportation 
t>eurres et fromages, 90 0/0 des œufs, 95 0/0 des 

>ns des Scandinaves et du Danemark ont subi 
igue : d'après les experts les plus qualifiés, les 
landaises et Scandinaves rcpréaenient près du 
irces alimentaires de l'empire allemand 
de M. Tardieu, député, séance de la Chambre 
). 

prises françaises du8 juin 1915 : affaire du vapear 
7 ; Conseil des Prises français du 5 juillet 1915 : 
ir hollandais Gorontalo ; Conseil les Prises fran- 
)i5 : affaire du vapeur espagnol Barcelo. 
i Prises français des i5 et i8 mars 1916 : affaire 
onseil des Prises français du 13 août 1915 : afiaire 
idais Atlas. 

.ns les deux cas de marchandises destinées à ud 
l'où,en vertu de la Convention pour la navigation 
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Dans te cas de transport de contrebande t 
«ur un navire neutre à destination d'un port 
la cargaison sera saisissable s'il est établi quf 
début de l'opération, l'expédition était destim 
pays ennemi ; la preuve de la destination e 
peut résulter du paiement de primes d'assi 
.excessives, du défaut de production des doc 
relatifs aux marchandises et de l'altération di 
ques apposées sur les ballots (i). 

Malgré la documentation à ordre, l'expédii 
marchaDdises à bord d'un navire neutre aya 
la mer avant la déclaration de guerre ne p 
pas un caractère illicite quand ces marchand 
doivent pas ôtre regardées comme destinées à 
-d'un pays ennemi : il y aura lieu dans ce cas 
titution de la cargaison ou du produit de sa 
avec intérêts à compter du jour de la product: 
mémoires (s). 

Le point de vue des puissances alliées se 
très clairement exposé dans un arrêt du l6 s 
bre 191 5 désir Samuel Evans, président de a 
bâte Divorce and admiralty » division de la 
Court of Justice » siégeant dans les affaires d( 
res le Kim, l'Alfred Nobel, le Bjoernstform< 
Friedland. 

Ces navires appartenant à des Scandinaves t 



du Rhin da 17 octobre 18Ô0, elles poavaieDt être acliemîn^ 
ment sur tout point riverain du fleuve et par conséquent 
toire allemand. 

I. Cour des Prises anglaise du a mars 1916: affaire dt 
suédois Aagiista, Certains ballots portaient encore la 
Hambourg : le taux des assurances atteignait 35 o/o. 

3. Conseil des Prises trançaisduiS mars igi5; altaire 
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es États-Unis à destination de Copenhague 
ts consi^ations considérables de vivres (blé) 
1 et de caontchoac. Le gouvernement britan- 
irétendait que ces marchandises étaient desti- 
IX armées allemandes : Sir Evans estima que 
;s-unes d'entre elles étaient destinées bona 
les acheteurs danois et ordonna de les relâ- 
ais que d'autres consignations étaient desti- 

gouvernement ennemi et devaient être cou- 
:s, 

faits démontrent à révidence,disait sir Evans 
grande partie du commerce des neutres a 
ers les ports Scandinaves d'où l'accès vers les 
illemands est facile...; les navires avaient 
ïstination le Danemark, mais si la sincérité 

trafic était admise, ils auraient amené en 
ark une quantité de lard supérienre d'au 
reize fois à la quantité de lard amenée annuel- 
dans chacune des trois années ayant précédé 
re; d'où il est facile de déduire que la pres- 
:alité des expéditions de tard était destinée à 
agne... » 

déclare partisan de la règle du voyage con- 
duisant avec'infiniment de logique du droit 
m belligérant de capturer la contrebande 
) qui, par des voyages ou transports divers a 
itoire ennemi comme destination, celui de 
T les marchandises qui, bien que ne consti- 
15 de la contrebande absolue, deviennent de 
rebande en raison de leur destination ulté- 
m. gouvernement ennemi ou à ses forces mili- 
. II ajoutait qu'avec les facilités de transport 
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par mer et par terre qui existent aujoai 
pour un belligérant de capturer la cob 
ditionnelle serait chimérique si la simpl< 
à un port neutre suffisait à prot^er 
dises. 

Il rappelle le point de vue américaii 
rè^le du voyage continu ; il estime qv 
voit pas du tout son droit restreint à 11 
première des marchandises au port nei 
hague mais est en droit et est tenue < 
des investigations plus étendues en vu 
cette destination était purement appi 
en était ainsi de rechercher qu'elle était 
réelle. Un des critères les plus importi 
concerne la destination réelle d'une c 
la consignation des marchandises à u 
pour y être délivrées en vue d'être 
l'approvisionnement général du pays ; 
tère sera la consignation à ordre. 

Sir Evans n'éprouve aucune hésitati 
dans les cas soumis à son appréciatioi 
chandîses n'étaient pas destinées à être 
ou employées en Danemark ou à êti 
dans le stock général de ce pays par vo 
autrement, 

Copenhague n'était pas leur desti 
b0na fide, mais les cargaisons, an mo 
capture, étaient bel et bien en route 
toire allemand ; il déduit du caractère 
dises propres à l'usage pour la guem 
destinées au gouvernement allemand e 
elles sont en réalité destinées an f 
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fTocbe «à sABt eoncenUées des forces aUe- 
B. La Cour n'a {>as besoin «l'être eu mesure de 
sclemeat -oe port ; on doit avoir égard à l'état' 
ies en Ailenui^e au cours de cette |;uerre en 
:oacerne les forces militaires et la population 
t à la aiélhode adoptée par le goavernement 
'ocurerdest^provisioDDemeatsà ses forces...; 
e foute évideaoe que si les expéditeurs avaient 
u de vendre directement aux farces armées 
ndes, ils l'auraient Sait de manière à rendre 
ifiicile que possible la preuve de leurs arran- 
8 ; envoyer de la contrebande est licite mais 
po^e à ta capture... : il incombe aux capteurs, 
nière iastaoce de prouver des faits dont ou 
lisonnablement déduire une destination hos- 
us réserve du droit de réponse des récla- 

ention des expéditeurs pourra être démontrée 
s déductions tirées des circonstances envi- 
tes relatives k l'expédition des marchandises 

manière dont les expéditeurs se sont com- 
i leur égard; il n'est pas nécessaire queTinten- 

rictement prouvée ait existé au début du 

ou qu'elle dérive d'une obligation ou d'un 
: commercial défini, si au moment de la cap- 
i marchandises étaient en fait en route à des- 
1 du gouvernement ennemi ou de ses forces. 

raisonnablement certain que les expéditeurs 
t avoir vu qu'elle éteit ia destination réelle 
rcbandises, abstraction faite de toute vente 

qui doive être faite à une place intermédiaire, 
igérants ont le droit d'arrêter les cargaisons 
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et de les saisir à titre de marchandia 
confiscation. 

Sir Evans rappelle que le Conseil ( 
Hambourg ayant à statuer sur une car| 
qui avait été expédiée d'Amérique 
navire hollandais avant rouverture de 
qui, par suite, avait été vendue ava 
dans l'exercice ordinaire du commerce 
anglaise, avait estimé qu*it n>xistait t 
de s'assurer avec la moindre certitude 
le blé serait réservé à l'arrivée du nav 
terre, ni de décider si le gouveriieme 
serait pas entré en scène comme acbetei 
prix très élevé...; qu'au moment de 
du contrat concernant l'acquisition de 
bilité de l'utiliser pour la guerre, n'ait 
pas été envisagée, le fait est sans inf 
solution de la question de savoir quel 
été fait de la cargaison de blé après l'c 
hostilités au mois d'août 1914- 

Sir Evans conclut que des faits pr 
déductions raisonnables tirées de ces 
cargaisons réclamées par les expédîl 
leur appartenant au moment de la capt 
pas en route pour le Danemark de m 
incorporées dans le stock général de c 
consommation ou pour vente conclue 
autrement, mais étaient en route no 
pour le territoire allemand, mais à di 
gouvernement allemand et de ses fon 
employées à un usage naval et militai 
que même si cette conclusion n'était 
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pour une partie importante des marchandises, leur 
totalité se trouverait affectée parce que les articles 
de contrebande présentent un caractère contagieux 
et contaminent Tensemble de la cargaison apparte- 
nant aux mêmes propriétaires. 

L'innocence de quelque article particulier n'est 
pas ordinairement admise pour le soustraire à la 
confiscation générale. 

Sir Evans a condamné ou relâché les cargaisons 
suivant qu'il estimait qu'elles étaient ou n'étaient 
pas destinées à Tennemi. 

Le résultat de ce jugement a été de condamner 
comme contrebande de guerre d'énormes quantités 
de vivres capturés pendant leur trajet d'Amérique 
aux ports Scandinaves alors qu'elles étaient en appa- 
rence destinées à des consignataires neutres. 

Le motif a été, qu'au fond, ces marchandises 
étaient destinées à TAllemagne : cette destination 
hostile était à peu près certaine ; les chiffres d'impor- 
tations des Etats neutres voisins de l'Allemagne sont 
à cet égard le plus éloquent des témoignages. 

La preuve juridique de la destination hostile peut 
être rarement atteinte, cette destination ennemie 
étant dissimulée avec soin : la chose est d'ailleurs, 
facilitée par l'extrême complexité des pratiques 
commerciales modernes. 

La guerre actuelle met aux prises non pas seule- 
ment les armées^ mais les populations civiles presque 
toutes entières ; la résistance du non-combattant 
est aussi importante pour le résultat final de la lutte 
que celle du combattant ; les gouvernements exercent 
de la façon la plus large le droit de réquisition ; il 
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devient impossible de distinguer en) 
destinée à la popalation civile et un 
tinée aa gouvernement ennemi. 

L'Allemagne ayant organisé le con 
nement sur tous les vivres et appi 
destinés à l'Empire, il est juste de 
lontes les marchandises qui s*y achf 
destination finale hostile. 

Les décisions des alliés n'ont pas 
quer les protestations des neutres. 

Le ii6 décembre igi4 les Ëlals-L 
contre la saisie et la détention de ci 
caines de vivres et d'aulres articles 
conditionnelle destinées à des pai 
qu'aucune preuve ne fût fournie qu 
étaient en réalité h destination de 
déclaraient que des cargaisons de ceti 
été saisies, de crainte qu'elles ne pi 
tive, en territoire ennemi bien que 
l'intention des expéditeurs : ils esti 
tiques contraires au droit Internatio 

C'est ce que contesta la Grande-E 
réponse du lo février igi5 : un belli 
de capturer les marchandises ennei 
sont en route pour parvenir à l'enn* 

a Bien que ce droit soit ancien, dé< 
Grey, les moyens de l'exercer se 
développent avec les changements 
les méthodes et les moyens techniqui 
11 y a un siècle, les difficultés du trai 
empêchaient les belligérants de rece 
visionnements d'Outre-Mer par fin 



) voisins. En conséqaence, les agisse- 
'ennemi n'exigeaient ni ne justifiaient 
ixtion dans les cargaisons en route vers 
1res... L'invention de la vapeur a rendu 
uu betligéranl de s'approvisionner par 
n pays neutre contigu que de Le faire par 
ports et il est depuis impossible à son 
l'abstenir de s'immiscer dans le com- 
narchaodises qui lui sont destinées par 
aison qu'elles sont en route vers un port 

le-Bretagnc reconnaît que l'ordre en 
•o aotït 1914 ne faisait aucune différence 
ntrebande conditionnelle et la contre- 
ue pou'r l'application de la doctrine du 
inu et faisait aux propriétaires neutres 
ide une condition rigoureuse quant à la 
i culpabilité ou de l'innocence de la car- 
: ordonnance en Conseil du 39 octobre 
intenu par contre le droit de saisie que 

où les papiers du navire ne donnent 
:ation sur la personne à laquelle les 
!s sont destinées ou lorsque les mar- 
<nt adressées à une personne se trouvant 
ennemi. 

rd Grey estime la saisie justifiée dans ce 
)t raisonnable, dit-il, qu'un belligérant 

de considérer comme suspects les cas 
ils les expéditeurs de marchandises ne 
divulguer le nom de l'individn qni doit 

I Droit internatioiuâ (Glnaet), i^tS, p. 60a et6o3. 



lès recevoir... Daoï tes <Hreo»stamccs pa 
(ftx conflit actuel, où Pe» forces de Tena 
prenneot une si forte proporHoa t)e la po] 
où il y a si peu de preuve de ee qœ l<e» • 
sonl expédiées pour le comple des particul 
p«H3r le eomple du. gouveniement, il esL ti 
nable que la charge de la preuve incombe 
mant (i) ». 

Nouvelle protestation des Etats-Unis le 5 
1915 à laquelle la Grande-Bretagne, d'ac 
son allié, le gouvernement Français, i 
34 avril 1916 a que tes nouvelles ruses p< 
dition des marchandises k. l'ennemi doiven 
battues par de nouvelles façons d'appliqu 
cipe fondamental et reconnu du droit d 
semblable commerce. » 

Après Pabrogalion de la Déclaration dt 
les Alliés décident que la destination ultéi 
tile pourra être induite du fait qu'un pay 
l'Allemagne importe en quantité anormal 
chandises de contrebande de guerre (Les 
devront apporter la preuve de la destina 
au pays neutre). 

Un corollaire de la théorie du voyage c 
le <lroit de suite, en vertu duquel te bloqu 
dère comme étant eu flagrant délit pendai 
durée de son voyage de retour jusqu'au ] 
destination et pendant toute ta durée de U 
le navire neutre qui a violé de fait un uloi 
entrant, soit en sortant d'un port bloqué. 

I. Joamal de Droit international fClimet), 1915, p. 
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a décidé, an cours de la présente 
t navire neutre qui a pu transporter 
es articles de contrebande de guerre 
papiers sera saisi au retour (i). 

« Journal de DroU mteraational (1916), p . 366. 



CONCLUSION 



H est difficile de coocevoir avec quelqi 
ce que seront, dans l'aveuir, les règles d 
de la contrebande de guerre : la guerre 
et il est impossible, pour cette raison, d'c 
les enseignements nécessaires. 

Les violations du Droit International 
grantes et nombreuses : maintes dispos 
rieusement prises par les Conférences i 
ont été négligées ou abandonnées par 
rants : la Déclaration de Londres elle- 
marquait un elTort si intéressant vers la 
du Droit International maritime n'a p 
l'épreuve de la guerre ; mais son rôle a et 
pendant de loDgs mois les belligérants s 
de son texte ; ils s'en inspirent encore. 

C'est pourquoi nous croyons ferm 
l'œuvre accomplie ne t'a pas été en v 
subsisteront les principes généraux d 
gens : l'horreur inspirée au monde entiei 
duite de l'Allemagne orientera les futur' 
des Congrès internationaux vers la re< 
moyens propres à prévenir le retour de pi 

Beaucoup de règles anciennes ont di 
toujours. 
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La théorie de la réalité et de l'efTectivilé des blo- 
cus ne nous parait plus pouvoir être admise ; les 
blocus de l'avenir seront tous des blocus par croi- 
sières : croisières de navires de surface, croisières 
de sous-marins, et peut-être même croisières de bal- 
lons dirigeables. 

L'énorme développement des moyens de comrau- 
nicalion entre les peuples accentuera davantage 
encore le caractère économique des guerres futures ; 
l'anéantissement du commerce de l'adversaire sera 
le but suprême des belligérants, aussi les blocus 
seront-ils de plus en plus étendus ; l'usage des zones 
de guerre nous semble entré dans la pratique des 
nations. 

Le droit de visite sortira renforcé du conflit actuel : 
jamais sa nécessité n'est apparue plus impérieuse ; 
les navires de commerce auront des dimensions de 
plus en plus grandes: le déroutement, la détention 
des navires dans le» ports pour examen de leurs 
énormes cargaisons deviendront certainement pra- 
tiques légales. 

Le patrimoine commun de l'humanité aura subi 
de telles pertes que le droit de destruction sera plus 
sévèrement réglementé que par le passé. On s'effor- 
cera de l'interdire dans la mesure où les intérêts 
militaires des belligérants le permettront. 

La contrebande de guerre jouera un rOle prépon- 
dérant dans les conflits de l'avenir ; on peut prévoir 
une extension énorme de la liste des objet» de con- 
trebande. 

La distinction entre la contrebande absolue ef la 
contrebande conditionnelle nous parait supprimée k 
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titre définitif ; la théorie de la continuité du voyance, 
le droit de suite même seront, sans doute, les régies 
de demain. 

Les belligérants édicteront des interdictions de 
commerce avec leurs adversaires : la liberté des 
mers n'existera plus ; notre conviction est d'ailleurs 
que, durant la prochaine guerre, il n'y aura plus de 
neutres. 

Les répercussions économiques des guerres futures 
seront si considérables qu'une Puissance ne pourrait 
que perdre au maintien de sa neutralité. 

Pour concevoir clairement ce que sera le droit 
international de l'avenir, il faudrait pouvoir étudier 
dès maintenant la question si intéressante, si actuelle 
surtout des sous-marins. 

Cette étude nous est impossible]: nous n'avons pu 
recueillir aucun renseignement vraiment intéressant 
qui nous permette des déductions précises. 

Nous imaginons toutefois que, dans l'état actuet 
des choses, le sous-marin ne peut pas assurer nu 
bk>cus conforme, non pas aux règles de droit inter- 
national puisque son emploi n'a pas été prévu, mais 
à eelles de l'humanité ; il ne peut que difficilement 
opérer une capture ; son équipage est insuffisant 
pour lui permettre de mettre un détachement à bord 
4e la prise, enfin et c'est là, pour nous, l'argument 
^sisentiel, il lui est impossible d'assurer la sécurité 
des vies humaines qui se trouvent à bord d'un 
navire de grandes dimensions, dont dlmpérieuses 
nécessités militaires jfrstifierafent ta destr»ctk>n. 

Nous ne croyons pas davantage qn'ofk Mitorise 
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remploi des sous-marins comme navires de com* 
merce. 

L^avantage qu'ils pourraient avoir sur un navire 
de surface n'apparall que lorsque Ton envisage les 
fraudes que leur faculté d'immersion rend possibles . 

Ils seraient susceptibles d'être employés comme 
forceurs de blocus, en temps de guerre (i), et 
comme moyens de contrebande ordinaire en temps 
de paix : cette dernière possibilité rend vraisem- 
blable leur interdiction comme navire de commerce, 
en temps de paix tout au moins : les Puissances ne 
pouvant envisager sérieusement la disparition de 
tout contrôle et de toute surveillance sur les navires 
qui entrent dans leurs ports, disparition qui entraî- 
nerait la perle de droits considérables et surtout per- 
mettrait la transgression des dispositions réglemen- 
tant l'accès de leurs territoires. 

Le sous-marin immergé est aveugle et constituera, 
tant qu'on n'aura pas découvert le moyen de lui per- 
mettre de se guider sous l'eau, un véritable danger 
pour la navigation. 

Il devra être uniquement un moyeu d'attaque ou 
de protection contre les navires de guerre : il devrait 
être considéré comme navire de guerre et soumis à 
toutes les prescriptions inhérentes à cette qualité. 

D'autres engins apparaîtront qui nécessiteront une 
incessante refonte des règles nouvelles!; aussi nous 
semble-t-il désirable qu'une entente puisse se faire 



I. L'Allemagne a tenté cet essai: après avoir réussi un voyage 
en Amérique le sous-marin DeuischCand a été capturé par les 
Alliés. Un autre le Bremen eut le même sort. 

Le premier avait été admis dans les ports des Etats-Unis 
comme navii*e de commerce. 



I 




~ 193 ~ 

au sujet de rétablissement d'un organisme perma- 
nent composé de techniciens et de jurisconsultes 
appartenant à toutes les nations qui serait justement 
chargées de cette refonte. 

La création de cet organisme est facile ; les nom- 
breux et remarquables travaux de Tlnstitut de Droit 
International attestent que son œuvre pourrait être 
féconde : mais pour que le but de cette création soit 
véritablement atteint, il serait indispensable que ses 
décisions soient exécutoires. 

Nous doutons que sa volonté puisse être imposée 
et ce doute soulève le problème si difficile à résoudre 
de la sanction en Droit International. 

Un accord entre les peuples serait nécessaire pour 
matérialiser la sanction : il ne nous semble pas pos- 
sible : les difficultés qu'éprouvent les membres d'une 
même coalition à se mettre d'accord sur des ques- 
tions vitales pour la coalition elle-même sont, au 
cours de la guerre actuelle, la plus impressionnante 
démonstration. Nous pressentons plutôt que nous 
ne sentons des heurts continuels incessants entre les 
belligérants alliés; certes toujours, jusqu'alors, la 
nécessité du succès final s'impose à eux^ inéluctable 
et finit par triompher de tous les obstacles, mais les 
désaccords même passagers entraînent les consé- 
quences les plus redoutables : c'est que, malheureu- 
sement pour les collectivités, comme pour les indi- 
vidus, les intérêts seuls importent et ces intérêts sont 
si divers, si contradictoires parfois que leur concilia- 
tion apparaît bien ardue. 

L'histoire, même et surtout celle des événements 
les plus proches de nous, ne nous apprend-elle pas 
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bier encore aux prises sont aujour- 
Le sertMt^Ues demain encore? Que 
d unanime ponr assurer le respect du 
oaal si des nations Inttaat pour an 
m'arriveot que péniblement à s'Mten* 
'eoB d'en hAter la réalisation ? 
ure que le Droit International sera 

de sanction ? 

Broyons pas : il y aura une sanction 
) encore, cette sanction sera exclusi- 

; les peuples ont pris conscience d'un 

; la guerre ne leur parait plus être 
ne justification à tous les actes que 
t belligérants ; certains de ces actes 
int comme des crimes dont ils sou- 
ment, tandis que d'autres leur sem- 
itable conséquence de l'état de guerre, 
infio, nous voyons les belligérants en 
ion publique internationale et ceci est 
le preuve d'un progrès constant de 
on : les peuples sentent, confusément 
iessus de la Force il y a le Droit et 
'a pas toujours te violer impunément. 
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